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« Pour l'instant, l'Eglise se prend la tempête, 
mais dans 25 ans, ce sera une tornade » 

Golias Hebdo : François Devaux, vous 
avez pu rencontrer le 6 janvier 
dernier l’évêque eudiste du Puy 

et président de la Cellule permanente 
de lutte contre la pédophilie (CPLP), 
Mgr Luc Crepy, ainsi que Mgr Jacques 
Blaquart, évêque d’Orléans, lui aussi 
membre de cette commission. C’était 
la première fois depuis l’éclatement 
de l’affaire Preynat et la publication 
de votre rapport après un testing 
auprès des diocèses français (cf. Golias 
Magazine n° 177) que vous rencontriez 
les évêques de France. Comment cette 
rencontre s’est-elle déroulée ?

François Devaux  : Tout d’abord, ils 
n’ont pas aimé le testing alors qu’il était 
nécessaire vu les résultats… Je note que la 
méthode a été plébiscitée par le président 
de la République mais pour l’instant, nous 
n’avons eu aucun retour d’aucun diocèse. 
C’est un vrai problème, la CPLP devrait 
informer les gens de ce qu’elle fait  : on 
a tout de même le droit de savoir les 
mesures qu’elle met en place, leurs champs 
d’application. Il ne suffit pas de dire « on va 
faire », il faut agir. Voyez aux Etats-Unis : 
les évêques rédigent un rapport annuel sur 
ces questions, de manière transparente, qui 
dit où ils en sont, quelles décisions ils ont 
prises, etc. Cela ne vaut pas seulement pour 

la CPLP mais aussi pour la commission 
Christnacht [président de la Commission 
nationale d’expertise indépendante 
mise en place par la CEF, NDLR]. Qu’est-
ce qui justifie de ne pas agir de manière 
transparente  ? Ils prennent des décisions 
qu’ils veulent maintenir dans une totale 
opacité, ce n’est pas possible ! Surtout que 
cela n’est pas dans leur intérêt premier : si 
l’Eglise communiquait un peu plus sur ce 
qu’elle met en place, elle retrouverait peut-
être un peu plus vite la confiance qu’elle 
a perdue.

Pour la rencontre en elle-même, elle est une 
des conséquences de la diffusion de Cash 

Une lutte sans frontières
C’est un entretien sans concession que nous a accordé le 9 
janvier dernier François Devaux, président de l’association 
La Parole Libérée qui a mis en lumière – en partant de Lyon 
– la problématique de la pédophilie cléricale de l’Eglise en 
France. Depuis 2015, La Parole Libérée a permis une prise 
de conscience nouvelle s’agissant des prêtres abuseurs, 
après les différentes sonnettes d’alarme que Golias a pu 
tirer depuis plus de trente ans sur ces sujets. En vain. La 
hiérarchie en France n’a pas voulu ouvrir les yeux plus 
tôt, considérant que les dénonciateurs de crime pédophile 
chez les clercs étaient avant tout des ennemis de l’Eglise. 
Désormais, ce temps est bel et bien révolu. 

C’est ce qu’a fait comprendre La Parole Libérée le 6 janvier 
dernier dans les bureaux de la Conférence des évêques de 
France (CEF) aux deux évêques qui la recevaient : le président 
de la Cellule permanente de lutte contre la pédophilie 
(CPLP), l’évêque eudiste du Puy, Mgr Crepy, accompagné par 
Mgr Blaquart, évêque d’Orléans et membre de la CPLP. Forte 
de son rapport qui fit couler beaucoup d’encre en raison 
de la méthode du test de discrimination – dit « testing » –  
(cf. Golias Magazine n° 177), La Parole Libérée a fait un 
certain nombre de propositions que ces deux évêques durent 
accepter, avec plus ou moins de facilité. Il est vrai que la 
déconnection avec le réel est totale ! Il manque aux évêques 
une vision globale et à long terme même si la pédophilie 
de clercs est relevée partout dans le monde, traitée dans 
tous les pays de la même manière pendant des années. La 
preuve par le Chili où François se trouve alors que nous 
publions ce numéro : les victimes de toute la planète – dont 
La Parole Libérée – accompagneront le pape argentin dans 
son périple, officialisant du même coup la création d’une  

instance internationale réunissant les victimes de clercs 
pédophiles de toutes les nations qui pourra peser, certes 
sur Rome, mais surtout sur les gouvernements afin de les 
inciter à agir.

La Parole Libérée nous fait tous prendre conscience que le 
drame pédophile dans l’Eglise n’est pas seulement l’affaire 
de la hiérarchie mais de tous, prêtres et laïcs. Certains 
préfèrent imiter les singes de la sagesse, lesquels ne voient 
rien, n’entendent rien et se taisent. Or, il faut parler et 
surtout, comme baptisé, dénoncer ce qui – d’évidence – 
demeure un scandale sans nom, longtemps minimisé dans 
l’Eglise (et encore aujourd’hui, dans certaines têtes haut-
placées). 

En réalité, cet entretien prouve que ces histoires sont bien 
trop graves et sérieuses pour être laissées dans les mains 
seules de la hiérarchie cléricale, un peu comme on ne laisse 
pas les enfants jouer avec des allumettes. C’est vital pour 
les chrétiens qui, régulièrement, voient leurs témoignages 
déconsidérés en raison de ces crimes et du pieux silence 
observé autour de ces abus  ; c’est vital pour l’Eglise qui 
a pour rôle premier d’annoncer la Bonne Nouvelle de 
Jésus-Christ, non de protéger des clercs pédophiles. C’est 
un signal fort envoyé par La Parole Libérée et les autres 
associations de diverses nations  : fonder une instance 
internationale de victimes de clercs pédophiles au Chili, 
lui-même traversé par ces scandales et alors que le pape 
argentin y fait escale avant le Pérou, lui aussi ébranlé 
par la pédophilie cléricale, prouve la ferme volonté de 
ne plus courber l’échine devant le pouvoir romain et ses 
représentants dès lors que l’institution protège ceux qui 
s’attaquent aux plus faibles. Plus rien ne sera jamais plus 
comme avant. p Golias (Illustration de la Une : © Cris'Créa)  Ed
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Investigation sur France 2 («  Pédophilie 
dans l’Eglise : le poids du silence ») en mars 
dernier1. Sur le plateau, j’avais exprimé 
mon étonnement : Mgr Crepy, président de 
la CPLP – laquelle remplace la Cellule de 
veille sur la pédophilie présidée par Mgr 
Lalanne, évêque de Pontoise qui s’était 
demandé si la pédophilie était ou non 
un péché –, n’a toujours pas pris contact 
avec La Parole Libérée qui a pourtant déjà 
engagé une action. Suite à cela, la semaine 
suivante, Luc Crepy m’a contacté : il voulait 
faire connaissance. Or, nous ne sommes pas 
là pour faire connaissance mais avancer 
efficacement. D’accord pour une rencontre 
mais sur la base d’un rapport élaboré par 
La Parole Libérée. Ce qu’il a accepté.

Nous avons donc travaillé sur ce rapport 
pendant de longs mois et quelques jours 
avant notre rendez-vous, nous le lui avons 
envoyé. Luc Crepy a annulé le rendez-vous 
la veille même en disant que ce rapport 
contenait beaucoup d’éléments qu’il devait 
travailler, par ailleurs il mettait en cause 
la présence de notre avocate lors de ce 
rendez-vous qui, pour le coup, n’intervenait 
pas dans le cadre de ses fonctions mais 
comme rédactrice de ce rapport. Elle a 
évidemment un regard particulier puisque 

l’on parle de droit canonique et des mesures 
de la CPLP qui nécessite des formulations 
et des compétences particulières.

A la suite de cette annulation, nous avons 
donc diffusé ce rapport et écrit au nonce et 
à Georges Pontier [archevêque de Marseille 
et président de la CEF, NDLR]. Ce dernier 
nous a dit faire le nécessaire pour que Luc 
Crepy reprenne contact avec nous puisque 
c’est lui le responsable de la CPLP. Ce qu’il 
a fait. Il nous a proposé de nous rencontrer 
dans les locaux de la CEF ce 6 janvier. 
Nous avons donc pu rencontrer ces deux 
évêques, Luc Crepy et Jacques Blaquart. Il y 
avait sans doute un peu d’angoisse à l’idée 
de cet entretien – cela nous a été formulé 
à plusieurs reprises –, il est vrai que j’ai un 
caractère combattif mais cela a pu se faire 
de manière cordiale.

G. H.  : Prennent-ils enfin conscience de 
ce fléau ?

F. D.  : Au moins ne peuvent-ils plus fuir 
le débat – une grande technique de l’Eglise 
– même s’ils continuent de formuler des 
réponses ineptes sur la chasteté des prêtres 
par exemple  : ils disent que jamais aucun 
d’entre eux n’a été obligé de rentrer dans 

les ordres et que ceux qui demeurent 
sont très contents de la chasteté. Mais le 
problème n’est pas là  ! Nous posons juste 
deux questions  : qu’est-ce qui fait qu’il y 
ait obligation de chasteté et quel homme 
peut dire à 20 ans que lorsqu’il en aura 50, 
il pourra toujours vivre cette chasteté  ? 
Pourquoi n’acceptent-ils pas l’exception 
puisqu’ils sont si sûrs que la chasteté est un 
acquis ? S’ils étaient si sereins vis-à-vis de 
ça, ils l’accepteraient.

Ils refusent ce débat de fond, comme ils 
refusent le débat de fond sur la pédophilie 
ou l’accompagnement d’amitiés, par 
exemple ; ils acquiescent seulement à toutes 
nos demandes quand ils ne peuvent plus se 
défiler. En attendant, ils donnent parfois 
l’impression de jouer la montre  : nous 
avons été très bien reçus, c’est vrai, mais 
que de détours avant de pouvoir aborder le 
contenu de ce rapport… J’ai dû à plusieurs 
reprises montrer mon mécontentement. 
Ils ont fini par comprendre que nous 
voulions une discussion de fond, ce que 
nous avons obtenu et ils ont dit oui à 
tout ce que nous proposions, ils n’avaient 
aucun contre-argument, ce qui est 
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d’ailleurs impressionnant  : ils n’ont pas 
d’idées, comme si les nôtres venaient d’une 
autre planète  ! Or que demandons-nous 
formellement  ? La demande systématique 
de la levée des prescriptions pour les 
dossiers d’agressions sexuelles dans le 
cadre de la justice canonique auprès de 
la Congrégation pour la doctrine de la 
foi (CDF). Nous leur avons expliqué  : 
puisque la justice canonique vous autorise 
à le faire, puisque cette décision revient 
à la CDF, pourquoi ne pas la demander de 
façon systématique, qu’est-ce qui justifie 
que vous ne le fassiez pas  ? Ne serait-ce 
pas une formidable communication de dire 
officiellement que l’Eglise demandera, de 
manière systématique sous la forme d’un 
processus établi en lien avec Rome, la 
levée de prescription ? Après Rome décide 
ou non de levée la prescription, ce n’est 
plus le problème de l’Eglise de France, mais 
de Rome !

Ils ont dit oui. Ce qui nous paraît parfois 
évident ne l’est pas pour eux : c’est bluffant, 
il faut bien le dire. Luc Crepy par exemple, 
à un moment donné, nous expliquait que 
nous faisions des généralités, que cela ne 
se passait pas ainsi dans tous les diocèses. 
J’ai immédiatement demandé qu’il arrête 
ce discours  : il s’agit de se reporter aux 
rapports américain, australien en attendant 
le rapport allemand qui devrait bientôt 
sortir pour comprendre que la pédophilie de 
clercs dans l’Eglise n’est pas une exception, 
que le problème est mondial. Tant qu’il 
sera fait ce type de réponse, l’Eglise perdra 
en légitimité et en crédibilité. Jacques 

Blaquart l’a parfaitement compris et il 
a évoqué l’indemnisation financière à 
laquelle les évêques réfléchissent. Qui dit 
indemnisation financière dit responsabilité 
morale de l’Eglise puisque quand on 
indemnise, on reconnaît sa responsabilité. 
Jacques Blaquart est d’accord sur ce point. 
Il faut que les évêques comprennent que 
quand on crée une CPLP, une Commission 
Christnacht, on donne de l’espoir à des gens 
brisés, qui ont tout perdu. Quand on prend 

ces décisions, il faut être à la hauteur – 
ou démissionner – sinon on pérennise le 
mal, c’est la double-peine pour la victime 
à qui on fait croire que l’on va prendre 
des mesures nécessaires alors qu’on ne le 
fait pas. Dans le cas de Luc Crepy, s’il ne 
représente pas la CEF, il a une responsabilité 
particulière qui lui a été confiée et il doit 
donc apporter un avis. S’il est convaincu 
des propositions que nous faisons, il doit 
le dire publiquement, c’est une question 

Le FN impose son porc

A Beaucaire (Gard), la mairie FN a décidé de supprimer les menus 
de substitution à la viande de porc dans les cantines municipales. 
Pour le maire Julien Sanchez, ces repas sont « anti-républicains » 
et « n'ont rien à faire à l'école, sanctuaire de la République ». 
Tant pis pour les enfants de confession juive et musulmane soit 
150 des 600 demi-pensionnaires. Pas de quoi émouvoir le maire  : 
« On n’est pas un restaurant 4 étoiles ! Si les gens ne veulent pas 
manger ce qui est au menu, ça les regarde. » Pendant ce temps, il 
y a toujours du poisson à la cantine le vendredi et les enfants ont 
célébré l'épiphanie en mangeant une galette à la frangipane.

L'arabe au cœur de notre langue

L’UNESCO célébrait, le 18 décembre dernier, la fête de la langue 
arabe. A cette occasion, des lexicologues se sont intéressés à la place 
des mots arabes dans la langue française. Il se trouve que l'arabe est 
la troisième langue d’emprunt après l'italien et l'anglais. Ainsi par 

exemple, si vous faites votre marché, tous les mots « épinards », 
«  estragon  », «  potiron  », «  artichaut  » sont arabes. Quels que 
soient les champs lexicaux, les Français parlent beaucoup moins 
le gaulois (environ 100 mots répertoriés) que l'arabe qui représente 
500 mots dans notre langue et même davantage si l'on compte les 
mots savants du côté de la faune et de la flore. 

Darmanin sévit en catimini

Dans la nuit de vendredi 15 au samedi 16 décembre 2017, et en toute 
fin d’examen du budget, Gérald Darmanin, le ministre de l'Action 
et des Comptes publics, a repris à son compte un amendement du 
Sénat donnant la faculté d’augmenter de 40 % le salaire des maires 
de grandes villes ou des présidents de département ou de région. 
Le ministre a au passage abaissé le seuil à 100 000 habitants. 
L’amendement arrivé dans le débat au dernier moment a donc 
bien été adopté sans pouvoir être examiné par la Commission des 
finances. Il permettra à ces élus de voir passer leur rémunération 
mensuelle de 5512 à 7716 euros brut. p Alexandre Ballario

         panoramiques
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de bon sens. C’est d’ailleurs pourquoi nous 
avons décidé de médiatiser cet entretien, 
nous voulions voir si les propos qui nous 
avaient été tenus auraient été maintenus 
à la presse. J’ajoute que si nous ne l’avions 
pas fait, nous serions rentrés chez nous et 
dans six ans, nous serions toujours au point 
de départ. Le fait de n’avoir pas démenti, 
c’est la preuve que Luc Crepy et Jacques 
Blaquart pensent que nous avons raison 
et qu’ils l’assument. Et cela crée le débat, 
entre les évêques notamment.

G. H. : Avez-vous pu évoquer la position 
de Rome, parfois ambivalente ? François, 
par exemple, n’a pas de mots assez durs 
à l’endroit des curés pédophiles mais 
dans les faits…

F. D.  : Non mais il faut dire en effet que 
François dit de belles paroles, signe des 
motu proprio… qu’il n’applique pas. En fait, 
la médiatisation est capitale, c’est la prise 
de conscience de l’opinion publique qui les 
oblige à agir. Face à l’opinion publique, rien 
ne résiste et l’Eglise, soit elle se réforme, 
soit elle périclite  : il n’y a pas d’autre 
alternative. Mais ils ne l’ont pas encore 
compris. Ils sont en train de se prendre 
des gifles avec la baisse constante du 
denier de l’Eglise (ils sont obligés de faire 
maintenant des campagnes nationales, c’est 
du jamais-vu), la chute des fidèles et des 
vocations  : c’est une première crise que 
l’Eglise vit en se radicalisant puisque ne 
restent que des ultras ou des tradis qui ne 
veulent pas se poser les bonnes questions. 
Mais dans une génération, ce sera terminé. 
Le catholicisme se passe de générations en 
générations, dans vingt ans ce catholicisme 
culturel aura complètement disparu, en 
plus des chrétiens progressistes qui sont 
déjà partis.

Ceux qui ne se retrouvent plus dans l’Eglise 
mais qui restent chrétiens au fond d’eux-
mêmes sont à nos côtés, notre médiatisation 
leur a fait prendre conscience de beaucoup 
de choses et au fond, ils se décatholicisent 
encore plus. On voit la même chose 
au Chili. Mais ce qui est sûr, c’est que 
quand nos enfants auront notre âge, ils 
n’auront plus aucun background religieux 
et n’emmèneront plus leurs enfants à 
l’église  : les questions que nous nous 
posons aujourd’hui, ils ne se les poseront 
plus du tout. Cela aura des conséquences 
dramatiques pour l’Eglise. A mon avis, pour 
l’instant, elle se prend la tempête mais 
dans vingt-cinq ans, ce sera une tornade  : 
financièrement, culturellement, en termes 

de fidèles, de vocations… Il y a une inertie 
telle que ce sera très difficile de redresser 
la barre. Je me demande même s’il n’est pas 
déjà trop tard.

G. H.  : Vous le disiez tout à l’heure, ils 
jouent la montre. Il y a d’ailleurs un 
fait nouveau  : la victime qui accusait 
d’agressions sexuelles le cardinal Pell, 
toujours secrétaire pour l’Economie 
et membre du C9, vient de disparaître 
et le procès pourrait être finalement 
annulé…

F. D.  : C’est en effet dramatique. Mais il 
n’y a pas de contre-pouvoir dans l’Eglise, 
les clercs sont toujours entre eux et sont 
toujours convaincus d’avoir raison. Avec 
soi-même, on a toujours raison… D’où 
l’intérêt de créer le débat : quand on a des 
objections, on se dit que la personne qui 
formule ces objections a aussi sa part de 
vérité. Mais ils sont dans l’autosatisfaction 
permanente, ils pensent pouvoir passer 
entre les gouttes mais je le dis clairement : 
si le procès Pell est annulé, je pense 
que ce sera peut-être pire en termes de 
conséquences pour l’Eglise que s’il avait eu 
lieu. En Australie, l’émotion risque d’être 
très vive, surtout après le rapport accablant 
de la Commission royale.

G. H.  : Un rapport qui comporte des 
chiffres ahurissants  : 15 % de prêtres 
pédophiles dans certains diocèses…

F. D.  : Ce sont des chiffres incroyables et 
on attend toujours le rapport allemand. 
Mais il faut aussi noter cette bévue de 
François  : il n’a toujours pas renommé la 
Commission pontificale pour la protection 
des mineurs [créée en 2014 et présidée par 
le cardinal-archevêque capucin de Boston, 
Mgr O’Malley, elle a pris fin officiellement 
le 17 décembre dernier, NDLR] qui ne fait 
à peu près rien du tout  : Mary Collins et 
Peter Saunders, deux victimes de clercs 
pédophiles, en ont claqué la porte  ! Pire, 
le pape n’a même pas dit un mot au sujet 
de cette commission alors qu’il prônait une 
tolérance zéro, alors que cette commission a 
quand même fait des propositions toujours 
en suspens aujourd’hui. François dit qu’il 
fait quelque chose pour les victimes  ? Il 
se moque du monde  ! Il savait bien que 
la commission pontificale arrivait à son 
terme : elle lui avait remis un rapport.

J’ai moi-même saisi Catherine Bonnet, 
pédopsychiatre française et membre de cette 
Commission pontificale, qui a donné toute 

sa vie à cette cause-là  ; je lui ai demandé 
pourquoi cette Commission n’avait pas pris 
publiquement la parole pour dénoncer 
cet attentisme qui est une honte. Même si 
ce n’était qu’un retard, c’est inacceptable 
quand on prône une tolérance zéro. Se 
taire, c’est se faire complice, partenaire de 
ce mécanisme, de ce système.

G. H. : Quels sont les points positifs que 
vous tirez malgré tout ?

F. D.  : Côté français, évidemment la prise 
de parole, assumée, même s’il n’y a pas de 
calendrier fixé. On ne sait pas trop ce qu’ils 
attendent pour le mettre en place puisqu’ils 
sont d’accord avec nos conclusions. La Parole 
Libérée, avec ce rapport, son expertise, a 
mâché le travail des évêques. Maintenant, 
ils doivent bouger, c’est dans leur intérêt 
premier. Il faut que la parole se libère aussi 
de leur côté, chez les prêtres qui pensent 
que cela ne peut plus durer, il en va de 
leurs responsabilités : soit on pérennise le 
système en étant dans l’attentisme, soit on 
le combat. Certains voient, savent mais ne 
font rien : c’est immoral et irresponsable.

GH : François Devaux, La Parole Libérée 
a-t-elle pu lier des liens avec les autres 
associations de victimes à travers le 
monde ?

F. D. : Oui, nous serons d’ailleurs à Santiago 
du Chili lors du voyage de François dans 
quelques jours. Nous avons de grands 
projets à mener ensemble. Je suis en contact 
par exemple avec les laïcs d’Osorno qui ne 
veulent pas de leur évêque impliqué dans 
des histoires de protections et d’abus, avec 
des victimes australiennes et irlandaises, 
polonaises et allemandes, chiliennes et 
équatoriennes… Nous ne serons pas tous là 
mais nous serons nombreux à Santiago. Nous 
voudrions créer une instance internationale 
qui soit capable de poser des injonctions au 
Vatican, d’accompagner les associations de 
victimes nationales dans leurs démarches, 
d’établir des contacts avec les différents 
gouvernements et les interpeller sur leur 
nécessité d’action. Il s’agit de donner une 
autre dimension à ce que nous avons 
entrepris chacun dans notre pays. Cela 
peut aller assez vite. Nous en parlerons 
lors de la conférence de presse que nous 
donnerons le 15 janvier à Santiago. p

1. Toujours visible sur ce lien : https://www.
francetvinfo.fr/replay-magazine/france-2/
cash-investigation/cash-investigation-du-
mardi-21-mars-2017_2097133.html

Cinq colonnes
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Ils sont trois sur le banc des accusés... 
Pedro Muller, 86 ans, numéro deux de 
Ford Argentina à l’époque des faits, 

Hector Sibilla, 91 ans, ex-chef de la sécurité, 
le général Santiago Riveros, 94 ans, qui fut 
à la tête du quatrième bataillon de l’armée. 
Deux ne seront pas jugés : l’ancien patron de 
l’usine, Nicolas Courard, et l’ex-directeur des 
ressources humaines Guillermo Galarraga, 
décédés respectivement en 1989 et en 2017. 
Le militaire est accusé de perquisition 
illégale, privation de liberté, menaces et 
mauvais traitements. Les deux civils qui 
ont apporté leur concours à l’armée sont 
poursuivis pour complicité. Ouvert le 19 
décembre 2017 au tribunal fédéral de San 
Martin, dans le Grand Buenos Aires, le 
procès devrait durer plusieurs mois.

Il y a un peu plus de quarante ans, le 24 
mars 1976, la présidente Isabel Martinez de 
Peron, troisième épouse de Juan Domingo 
Peron, était déposée par le général putschiste 
Jorge Rafael Videla. Quelques heure plus 
tard, dans le faubourg de Pacheco au nord 
de la capitale, l’armée investissait l’usine 
Ford...  Entre le 24 mars et le mois d’août 
de la même année, 24 ouvriers seront 
torturés, avant d’être transférés vers des 

commissariats puis des prisons militaires. 
Trois d’entre eux ne donneront plus signe 
de vie.

Un terrorisme d’entreprise

La plupart des employés arrêtés étaient 
des délégués syndicaux, d’autres « simples 
ouvriers », et aucun d’entre eux n’était 
membre d’un des mouvements de guérilla 
que la junte militaire combattait. Mais ils 
étaient dans l’œil du cyclone... Après le 
plan d’austérité brutal annoncé en juin 
1975 par le ministre de l’Economie Celestino 
Rodrigo, le monde du travail répondait 
par une grève générale. Les ouvriers du 
secteur automobile occupaient les usines 
et obtenaient de meilleurs salaires. C’est 
dans ce contexte que la grande bourgeoisie 
argentine décidait de préparer le coup 
d’Etat. 

L’usine Ford sera sous contrôle militaire, 
aussi bien à l’entrée qu’à l’intérieur, et 
environ trois cents ouvriers, sur un total de 

5 000, seront licenciés sans indemnisation. 
Dans ce climat décidément favorable, Ford 
Argentina en profite pour augmenter les 
cadences et faire taire toute revendication 
syndicale. Ce que les avocats de la partie 
civile dénoncent comme « un terrorisme 
d’entreprise ». Bien plus, les militaires se 
voient remettre les fiches de renseignement 
des employés par la direction qui n’hésite 
pas à désigner les brebis galeuses. Ils ont 
aussi à disposition le stade de l’usine, où un 
campement servira de centre de torture.

Des victimes et leurs proches sont 
aujourd’hui présents dans la salle du 
tribunal fédéral de San Martin. Carlos 
Propato, 69 ans, a travaillé chez Ford entre 
1970 et 1976. Alors qu’il travaillait dans la 
section peinture, il était arrêté et avait la 
mâchoire fracturée après avoir été poussé 
dans les escaliers. C’était ensuite coups et 
décharges électriques sur le terrain de sport 
de l’usine, le transfert dans un commissariat 
où il était torturé presque quotidiennement 
pendant quarante jours en souffrant de la 
faim. Et enfin la prison de Villa Devoto à 
Buenos Aires, dont il sortira deux ans plus 
tard après avoir perdu un œil. 

Le monde des affaires  
au-dessus des lois ?

Après avoir échoué dans sa tentative de 
confrontation militaire aux îles Malouines 
avec l’impérialisme britannique (2 avril-
14 juin 1983), la dictature argentine cédait 
la place à un régime parlementaire. Une 
des premières décisions du président Raul 
Alfonsin sera de créer, le 15 décembre 
1983, une Commission nationale sur la 
disparition des personnes. Des anciens 
ouvriers et leurs proches apportaient des 
récits circonstanciés, mais le dossier était 
abandonné...

Par contre, des hauts digitaires de la dictature 
étaient condamnés, mais le président Raul 
Alfonsin, sous la pression des militaires 
encore très influents, adoptait la loi du  
« point final » en 1986, puis celle du « devoir 
d’obéissance » l’année suivante. Ils seront 
rattrapés par la justice après l’arrivée au 
pouvoir de Nestor Kirchner (2003-2007) et 

Plusieurs anciens responsables de 
la firme automobile américaine 
Ford Motor Company de Buenos 

Aires sont accusés d’avoir permis 
aux militaires de torturer des 

ouvriers à l’intérieur même de 
l’usine. Si de nombreux militaires, 

policiers et civils ont été 
condamnés pour des crimes commis 

pendant la dictature (1976-1983), 
c’est la première fois que la justice 

met en lumière la complicité du 
monde de l’entreprise avec la 

dictature. Une question se pose : les 
multinationales qui s’enrichissent 

aujourd’hui sans complexe                                   
sont-elles moins coupables ?

 Argentine : le procès historique  
      de la firme Ford sous la dictature Eva Lacoste
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l’annulation des lois d’amnistie, déclarées 
inconstitutionnelles en 2005 par la Cour 
suprême. Pour les employés de l’usine Ford, 
torturés et incarcérés, il faudra attendre 
2013 et la désignation de la juge fédérale 
Alicia Vence pour que soient inculpés de 
crimes contre l’humanité les anciens cadres 
de l’usine Ford de Buenos Aires. Reporté 
à plusieurs reprises, le procès s’est enfin 
ouvert en décembre 2017, à l’issue d’une 
véritable bataille judiciaire alimentée par 
le monde des affaires.

D’autres firmes automobiles, Mercedes-
Benz (allemande), Fiat Concord (italienne), 
Chrysler (américaine), Renault (française) 
profiteront de l’aubaine de la dictature 
argentine, ou de la dictature brésilienne 
comme Volkswagen (cf. focus ci-dessous). 
Mais c’est bien  la participation de la 
filiale de Ford qui apparaît comme la plus 
évidente : sous les quatre juntes1 qui se sont 
succédé entre 1976 et 1983, des milliers 
d’Argentins sont enlevés, souvent en plein 

jour, et jetés dans les berlines Ford Falcon 
vertes, symboles de la répression et de la 
terreur, conduites par des paramilitaires. 
Jusque-là, les firmes multinationales, 
grandes bénéficiaires des juntes, n’ont pas 
été inquiétées par la justice argentine2... 
Un sujet trop sensible ? Sans doute pour 
sauvegarder le nouveau modèle économique, 
conduit actuellement à marche forcée par 
l’actuel président argentin Mauricio Macri 
(cf. Golias Hebdo n° 491, « Argentine : en 
marche vers l’ultralibéralisme »). 

C’est bien un procès historique qui  vient 
de s’ouvrir à Buenos Aires : celui des 
entreprises et multinationales qui ont 
engrangé un pactole sous la dernière 
dictature argentine... et qui continuent à le 
faire sur la planète, pour nombre d’entre 
elles, au prix de compromissions avec 
des régimes peu soucieux des droits de 
l’homme. Elles étaient des centaines entre 
les années 1960 et 1980, lorsqu’une grande 
partie de l’Amérique latine était sous la 

botte des militaires. Combien sont-elles 
aujourd’hui dans le monde à collaborer sans  
complexe ?  p

1. En 1976 et 1983, quatre juntes militaires se sont 
succèdé en Argentine. 1976-1980 : Jorge Videla, 
Emilio Eduardo Massera, Orlando Ramon Agosti. 
1980-1981 : Roberto Eduardo Viola, Armando 
Lambruschini, Omar Domingo, Rubens Graffigna. 
1981-1982 : Leopoldo Galtieri, Basilio Lami 
Dozo, Jorge Isaac Anaya. 1982-1983 : Christino 
Nicolaides, Ruben Franco, Augusto Jorge Hughes.

2. Les entreprises ne sont pas les seules à avoir 
passé jusque-là à travers les mailles du filet. Les 
Etats-Unis et la France ont fourni des armes... 
La mission militaire française, composée de 
vétérans de la guerre d’Algérie, était présente 
entre 1959 et 1981, soit avant la mise en place 
de la dernière dictature argentine et durant 
presque toute sa durée (cf. Golias Hebdo n° 495, 
« Mario Sandoval alias Churrasco ou les secrets 
honteux de la République »). Pas de regrets, pas 
de remise en cause.

Brésil : Volkswagen rattrapé par l’histoire
A la mi-décembre 2017, quelques jours avant le début du 
procès des anciens responsables de l’usine Ford en Argentine, 
paraissait une étude sur la collaboration du constructeur 
allemand avec la dictature militaire brésilienne (1964-1985). 

Mis en cause en 2015, dans l’affaire de ses moteurs diesel truqués 
pour contourner les normes antipollution, le groupe automobile 
traîne des casseroles encore plus embarrassantes. Dans son rapport 
publié en décembre 2014, sur la base de nombreux témoignages, la 
Commission Vérité, créée par Dilma Rousseff fin 2011 (présidente 
2011-2016), a révélé que des ouvriers de Volkswagen étaient arrêtés 
et sequestrés sur leur lieu de travail, avant d’être transférés dans 
des centres de torture et des prisons. Un système de flicage interne 
se poursuivra durant toute la durée de la dictature, avec remise 
de rapports sur les ouvriers, syndicalistes de préférence, qui 
seront torturés sur place pour dénoncer leurs camarades. La plus 
importante usine Volkswagen hors d’Allemagne et la cinquième 
plus grande entreprise brésilienne méritait bien ce « traitement de 
faveur ». Les documents rassemblés par la Commission montrent 
très clairement que les entreprises attendaient du gouvernement 
qu’il les aide à résoudre les problèmes que leur posaient leurs 
salariés. Les bas salaires étaient considérés comme un élément clé 
de la croissance économique au Brésil (selon un témoignage de 
Sebastiao Neto, membre de la Commission, à l’agence Reuters).

Face à ces accusations, l’entreprise lançait ce qu’elle qualifie de 
« recherche historique », qui aurait été confiée à un « historien 
indépendant ». La conclusion est édifiante : « Une collaboration 
a eu lieu entre certains vigiles de Volkswagen do Brasil et la 
police politique (...) Mais il n’y a pas de prenve claire que cette 

collaboration se basait sur une action institutionnelle du côté de 
l’entreprise. » On est jamais si bien servi que par soi-même... 

Le rapport de la Commission Vérité établit que plus de quatre-
vingt sociétés nationales et internationales ont collaboré avec 
le gouvernement militaire, en fournissant des informations sur 
leurs salariés, en remettant ces derniers au Département de l’ordre 
politique, ancien centre administratif de la police, à la fois centre 
carcéral et salle de torture. Parfois même, elles finançaient les 
forces paramilitaires liées à la dictature. Les vingt-cinq plus 
grandes entreprises se retrouvaient régulièrement avec des 
membres officiels de l’armée et de la police, dans le cadre du 
Centro Comunitario de Segurança, organisme mis en place en 1983. 
Selon le rapport : « Le représentant de Volkswagen a joué un rôle 
important au cours de ces réunions. Il engageait des discussions 
sur des sujets d’importance et préparait des compte-rendus pour 
le Centro Comunitario de Segurança. » Si on en croit l’étude 
commanditée par Volkswagen, rien de tout ceci n’aurait filtré au-
delà des frontières du Brésil...

La dictature brésilienne se solde par quelque 20 000 personnes 
torturées, des centaines de morts ou « disparus ». En 2015, un 
collectif d’organisations syndicales, de victimes et de défenseurs 
des droits humains a déposé une plainte contre Volkswagen pour 
son implication durant la dictature. Pour l’instant, la situation 
est bloquée. Prévoyants, les responsables du régime militaire 
promulguaient une loi d’amnistie dès 1979, qui a permis le 
retour des exilés politiques et surtout garanti l’impunité pour les 
tortionnaires. Malgré les réformes néolibérales qui s’abattent sur 
le Brésil (cf. Golias Hebdo n° 505), c’est aujourd’hui un combat 
poursuivi par la Commission Vérité qui demande l’annulation de 
l’amnistie, incompatible avec des crimes contre l’humanité, par 
essence imprescriptibles. p E. L.

         focus
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En reconnaissant Jérusalem capitale 
d’Israël, le président américain, comme 
avec une excavatrice, vient d’extraire 

une lourde pelletée qui enfonce un peu 
plus la possibilité de la paix. Elle gît au 
fond d’une fosse profonde dont on ne voit 
pas comment elle sortira.

Les causes historiques et politiques de 
la tragédie sont connues, analysées et 
documentées. Parmi elles, il en est une, 
fondamentale, qui tient à la nature du 
projet politique d’Israël et qui touche le 
cœur de cette dynamique mortifère. Depuis 
sa création en 1948, dans un environnement 
où ses pays voisins veulent sa disparition, 
l’Etat israélien cherche à résoudre une 
équation pour trouver le point d’équilibre 
qui lui permettrait d’être à la fois juif, 
démocratique, et cela sur un territoire 
sécurisé aussi grand que possible où les juifs 
seraient majoritaires. Or cette équation est 
impossible, elle n’admet aucune solution 
dans son ensemble de définition : si l’Etat 
d’Israël veut être démocratique sur un 
territoire important qui peut assurer sa 
profondeur de sécurité, il ne pourra pas 
être Juif. S’il veut être démocratique et 

Juif, il devra se résoudre à abandonner des 
territoires importants. Et s’il veut être Juif 
sur un vaste territoire, il ne pourra pas être 
démocratique. Les paramètres de l’équation 
pris deux à deux rendent impossible le 
troisième. 

La première articulation, sécuritaire et 
démocratique, a dominé les politiques 
des dirigeants historiques des premières 
décennies du jeune Etat, même si la 
démocratie concernait exclusivement 
la citoyenneté israélienne qui intégrait 
une importante minorité arabe. L’Etat 
Juif, tel que le voyaient les fondateurs 
du sionisme, serait laïc au sens d’une 
synthèse entre un humanisme rationnel et 
le judaïsme. La pratique religieuse était un 
élément important du patrimoine culturel 
mais pas une condition de la judéité. La 
dimension juive de l’Etat d’Israël fut dès le 
départ au centre de tensions politiques et 
juridiques dans la société israélienne, mais 
la Constitution fut laïque. Ce sera après 
les conquêtes de la guerre des six jours 
de 1967 que la dimension juive de l’Etat 
devint un enjeu essentiel, quand les partis 
religieux devinrent la clef des coalitions de 
gouvernement. Pour ces partis messianiques, 
les nouveaux territoires étaient un don 
divin au peuple juif et l’implantation de 
communautés juives en Cisjordanie, un 
devoir. La victoire israélienne en demi-
teinte de la guerre du Kippour en 1973 et la 
première intifada amenèrent les belligérants 

à envisager la paix avec les accords d’Oslo : 
la tentative la plus avancée d’atteinte de 
l’équilibre impossible des trois paramètres du 
projet Israélien. Israël se retira de quelques 
territoires et une autorité palestinienne fut 
créée sur un territoire sans continuité, mité 
d’implantations juives que vingt années 
de négociations avaient rendues possibles. 
Pendant cette période de recherche 
d’équilibre, l’instrumentalisation religieuse 
du conflit se développa dans chaque camp. 
A partir de là, la question sécuritaire ne 
fut plus prioritaire pour l’Etat Israélien, 
il avait démontré à plusieurs reprises son 
incontestable supériorité militaire. La 
construction, à partir de 2003, d’un mur 
de sécurité de 800 kilomètres, sinueux 
et débordant de la frontière de cessez-le-
feu, sanctuarise une partie du territoire. 
Aujourd’hui, l’objectif d’un Etat juif en 
extension et sécurisé est devenu le couple 
moteur des gouvernements israéliens  et 
l’objectif démocratique, marginal.

Comparée à ses voisins comme l’Egypte 
ou la Syrie, la démocratie très fragilisée 
y fonctionne encore. La justice poursuit 
Benjamin Netanyahou pour corruption, 
elle s’oppose au parlement. Mais peu à peu, 
irrémédiablement, l’Etat d’Israël rejoint 
tangentiellement la moyenne régionale en 
matière de droits humains, de corruption, 
de religiosité et d’autoritarisme. Le projet 
Juif démocratique gît aussi dans la fosse 
commune. p

Depuis un quart de siècle, depuis 
les accords d’Oslo de 1993 qui 

apportaient l’espoir d’un règlement 
au conflit israélo-palestinien, 

chaque année voit la situation en 
Palestine s’aggraver. Tous les ans, 

en voyant les initiatives pour la 
réconciliation des sociétés civiles 

de chaque camp ou même la messe 
de la Nativité à Bethléem, on se 

dit que l’année qui vient ne pourra 
pas être pire, que les acteurs du 

conflit ont atteint le fond du trou et, 
comme chaque année ils continuent 

de creuser à coup d’attentats, 
de violences, de représailles, 
d’expulsions, de déclarations 

enflammées, de provocations et de 
murs. 2017 n’a pas dérogé à la règle.

L'équation insoluble  
                         de l'état d'Israël Christophe Courtin

Faites un don à Golias Hebdo

La prise de Jérusalem lors de la Guerre des Six-Jours © DR
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Je fais un don de                                 €  au profit exclusif de « Golias Hebdo». 
 
Et je libelle mon chèque à l’ordre de : « Presse et pluralisme » / Opération Golias  Hebdo. (Je précise mes coordonnées 
afin que «Presse et pluralisme» puisse émettre le reçu fiscal qui me permettra de bénéficier de la réduction d’impôt* sur 
le revenu 2018 acquitté en 2019) ou via notre site Internet par carte bancaire (paiement sécurisé) à l'adresse suivante :  
www.golias-editions.fr/article4836.html. (*Tous les dons à Presse et Pluralisme vous permettent de bénéficier d’une 
réduction d’impôt de 66 % dans la limite de 20 % de votre revenu imposable.)

Si vous souhaitez faire bénéficier  
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Golias Hebdo est votre journal, nous faisons appel à vous : pour garantir notre liberté d'expression...

Faites un don à Golias Hebdo

Fermetures, licenciements, survie sur la Toile... la presse connaît 
une crise sans précédent depuis plusieurs années. « La presse, 
c’est un peu la sidérurgie à la fin des années 1970 », observent 

les spécialistes de la presse écrite. Et comme à l’habitude, ce sont 
les plus vulnérables qui sont les premiers touchés. Face au tsunami 
numérique qui a bouleversé profondément la manière de penser et 
d’acquérir l’information, de nombreux journaux se sont résignés à 
abandonner le papier... Dans un remarquable article paru en 2011 
dans Libération, Michel Serres relève, avec l’étonnante jeunesse 
du sage, combien nous nous trouvons actuellement à une période 
de grand tournant et de mutation accélérée. Un monde disparaît 
et un autre est en train de naître. Nos combats dans la presse 
écrite s’en ressentent forcément pour le pire comme pour le 
meilleur. Avec de nouveaux risques mais également de nouvelles 
opportunités. Les périodes de transition étant les plus délicates. La 
presse écrite, surtout engagée et d’opinion, se trouve elle aussi à la 
croisée des chemins. 

L’impasse dans laquelle se trouvent non seulement la presse 
écrite dans son ensemble et la presse d’opinion en particulier, 
tient sans doute à l’épuisement d’un modèle qui faisait jusque-
là référence. Une nouvelle page s’ouvre, non sans douleurs. C’est 
un combat qu’il faut aujourd’hui mener. Pour une autre façon 
de vivre, d’écrire et d’informer. C’est la raison pour laquelle, 
nous sommes  convaincus que la presse papier doit continuer 
à exister, et ce pour préserver son rôle de contre-pouvoir et de  

liberté d’expression. Notre avenir commun passera par la  
poursuite d’une information originale, et exigeante, que nous 
menons depuis trente ans. Année après année, en fonction 
de nos moyens, nous avons cherché à améliorer la manière 
de vous informer. Nous sommes devenus un espace où l’on 
enquête, où l’on revisite les mythes, les légendes et les idées  
reçues, en même temps que l’on s’essaie à ouvrir ces chemins 
d’espérance qui donnent sens dans ce XXIe siècle en devenir. Et ce, 
malgré les convulsions et les restaurations du moment. La liberté  
que vous nous offrez, par votre fidélité, nous permet de maintenir 
ce cap éditorial.

Ne disposant d’aucun revenu issu de la publicité ni de spon-
sors, notre seule force réside dans la fidélité de nos abonnés 
et de leur soutien à notre projet éditorial. C’est pourquoi nous 
vous invitons, dès à présent, à nous verser un don, via l’asso-
ciation Presse & Pluralisme (voir ci-dessous), afin de continuer 
et de poursuivre avec vous cette résistance spirituelle dans  
laquelle nous nous sommes engagés depuis plus de trente ans.  

Nous misons sur vous. Votre intérêt, votre générosité. L’aventure 
ne s’annonce pas de tout  repos.  Il n’empêche, c’est avec passion et  
espérance que nous la poursuivrons avec vous. En vous  
remerciant pour votre fidélité renouvelée, veuillez recevoir, cher(e) 
ami(e), l’expression de nos sentiments amicaux et fraternels. p  

Christian Terras (rédacteur en chef de Golias Hebdo) 

Soutenez Golias en faisant un don défiscalisé
      soutien
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Le tour d’écrou donné par le pouvoir 
exécutif à la politique d’immigration et 
d’asile est en train d’écorner l’image du 

président de la République, qui avait basé 
sa campagne électorale sur son opposition 
aux thèses prônées par le Front national. 
L’orientation punitive en cours suscite 
des remous au sein même de la majorité 
et réveille assez largement les chrétiens, 
alors que l’Eglise de France appelait plus 
particulièrement les croyants, et au-delà, 
à accueillir des migrants à l’occasion de 
la 104e  journée mondiale des migrants, 
dimanche 14 janvier. 

Les remous  sont venus depuis la mi-
décembre d’une trentaine d’associations 
de défense des droits de l’Homme ou des 
migrants, en particulier le Secours catholique, 
Emmaüs, la Fondation Abbé-Pierre ou 
la Fédération de l’entraide protestante. 
Le collectif vient d’assigner en référé le 
gouvernement devant le Conseil d’Etat, 
demandant le retrait de deux circulaires 
émanant du ministère de l’Intérieur. Celles-
ci instaurent, en effet, un tri des étrangers 
dans les centres d’hébergement d’urgence 
aboutissant à «  une aide au retour  » ou 
un «  départ contraint  » du territoire 
national pour « les personnes en situation 
irrégulière  », selon les propos employé 
dans la circulaire même (voir Golias Hebdo  
n° 510). «  Aucun gouvernement depuis la 
Seconde Guerre mondiale n'avait osé aller 
jusque-là  », ni Charles Pasqua, ni même 
Nicolas Sarkozy, s’est emporté sur Europe 1 
et France Culture l’universitaire Patrick 
Weil, spécialiste des politiques migratoires.

La contre-attaque jupitérienne est venue 
de Rome. Lors d'une conférence de 
presse tenue à l'issue d'un entretien avec 
le président du Conseil italien Paolo 

Gentiloni, jeudi 11  janvier, Emmanuel 
Macron a réagi aux critiques qui s’élèvent 
depuis plusieurs semaines. Dernière en 
date, celle de Jean-Marie Gustave Le Clézio, 
prix Nobel de littérature, qui dénonce un 
« déni d'humanité insupportable » dans le 
traitement des migrants. 

« J’invite […] tous les Français  
à plus de générosité »

«  Je crois que dans le débat […], il y a 
beaucoup de confusion intellectuelle, je 
crois qu'on mélange tout. On mélange les 
migrants, les réfugiés, le droit d'asile, les 
migrations économiques. Je crois qu'il faut 
regarder les choses dans le bon ordre  », 
a tenté le chef de l’Etat, jugeant que ses 
contradicteurs devaient «  se garder des 
faux bons sentiments ». Les associations et 
le peuple de l’Eglise apprécieront…

« En rien, la politique qui est conduite 
aujourd'hui par le gouvernement ne 
remet en cause le droit d'asile » qui 
est «  constitutionnel [et] intangible  »  ;  
«  simplement l'asile ce n'est pas l'accueil 
sans distinction », a encore plaidé Emmanuel 
Macron. « La France n'est pas fermée », a-t-
il ajouté, rappelant que 100 000 demandes 

d'asile avaient été déposées devant 
l’administration l'année dernière. Un niveau 
record lié à la dévastation de plusieurs 
pays du tiers-monde par les guerres, les 
dictatures et l’exploitation économique. 
Trois chevaliers de l’Apocalypse qui ont, 
quasi-systématiquement, partie liée avec 
les agissements des dominants dans les 
pays riches. C’est dans ce contexte explosif 
que s’est tenue, dimanche 14 janvier, la 
104e journée mondiale des migrants. « Une 
grande partie de la population française 
a expérimenté la rencontre avec les 
migrants, a rappelé Mgr Pontier, prélat 
de Marseille et président de la Conférence 
des évêques de France. C’est une expérience 
humanisante qui nous fait grandir. Quand 
on a vécu cela, on devient souvent militant 
et exigeant dans ses propos. […] J’invite non 
seulement le gouvernement, mais aussi 
tous les Français à plus de générosité », à 
l’occasion des cérémonies données lors de 
la journée mondiale des migrants de ce 
début 2018. 

Dans un style très prudent, le président de la 
Conférence des évêques de France a appelé 
au dialogue entre l’État, les collectivités 
locales et les associations, au motif que 
«  bien des progrès pourraient alors être 

La 104e journée mondiale  
des migrants s’est déroulée alors 

qu’un bras de fer oppose le monde 
associatif et le gouvernement sur 

la politique migratoire (cf. « Golias 
Hebdo» n° 510. L’Eglise pourrait 

prendre  parti plus clairement.

Olivier Vilain

© DR

Migrants : la bonne volonté  
et les ambiguïtés de l'église de France
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accomplis pour améliorer la qualité de 
l’accueil  ». Les évêques demandent que 
l’intégration des migrants soit facilitée en 
les autorisant à travailler « dès les premiers 
mois suivant leur demande d’asile », alors 
qu’ils en sont pour le moment proscrits 
durant les dix premiers mois suivant le 
début de leurs démarches. 

Pas de support officiel de l’Eglise

La Conférence demande aussi d’élargir les 
voies d’accès légales de demande d’asile 
en France, notamment en accordant des 
visas humanitaires. Un bon point mais 
pas à la hauteur des enjeux  : le Conseil 
de l’Europe, l’organisme continental en 
charge du respect des droits de l’Homme, 
a remarqué que les pays européens avaient 
réduit drastiquement les voies légales 
d’émigration vers l’UE. La crise (les morts 
en mer…) est donc en grande partie créée 
par les gouvernements européens. C’est 
toute une politique qu’il faut revoir, plus 
respectueuse du droit international et à la 
hauteur du drame actuel.

Les évêques s’inquiètent à raison de la 
protection des mineurs étrangers qui 
migrent sans même la présence d’un de 
leurs parents. Ils sont « particulièrement 
vulnérables et doivent pouvoir trouver 
en France la même protection que les 
mineurs de nationalités française privés 
de parents », a souligné Mgr Denis Jachiet, 
évêque auxiliaire de Paris et membre de 
la commission épiscopale pour la mission 

universelle de l’Église. La position de l’Eglise 
rencontre ici celle des très nombreuses 
associations confrontées aux situations 
dramatiques vécues par ces enfants et 
adolescents dépourvus de tout.

Plus largement, « nous demandons à tous 
d’œuvrer à une présentation positive des 
migrants, insiste Mgr  Jachiet. Cela passe 
d’abord par un discours honnête sur les 
motivations qui les ont poussés à se lancer 
sur les routes de l’exil, mais nécessite 
aussi de mettre en valeur leurs richesses 
culturelles et le désir qu’ils ont de s’intégrer 
à la société qui les accueillent. » Là encore, 
le point est pertinent. Il vaut pour le 
personnel politique, qui fait le plus souvent 
la course derrière le Front national, même 
s’il s’en défend, et pour les médias. En effet, 
un rapport récent du Conseil de l’Europe 
a montré que la présentation des migrants 
par les médias européens était, sauf 
exceptions, très négative et très parcellaire, 
ne montrant ni les richesses de leur apport 
ni le contexte des pays qu’ils quittent.

Renforcer la machine à expulser

Même si la position énoncée par les évêques 
semble proche de celle des associations 
qui alertent sur la politique migratoire 
du gouvernement et demandent le retrait 
des dernières circulaires du ministère 
de l’Intérieur, la Conférence a refusé 
d’apporter un soutien officiel à la démarche 
de ces dernières dont le Secours catholique 
fait pourtant partie. Dans les couloirs de 

l’institution, on plaide pour la discrétion 
afin de «  favoriser une négociation en 
arrière-plan  », tout en reconnaissant 
mezzo voce que cette position, un brin 
casuistique, traduit des différences de vues 
avec les associations, par définition « plus 
sensibles sur le sujet ». 

Ce pas de clerc est d’autant plus regrettable 
que l’attention aux drames vécus par les 
migrants et la nécessité pour les pays riches 
de respecter les traités internationaux 
garantissant leurs droits font partie des 
principaux marqueurs du pontificat en 
cours. Trois mois après son élection, le pape 
François avait consacré son premier voyage 
hors de Rome, à l’île de Lampedusa où 
s’entassent des milliers de migrants rescapés 
de leur traversée de la Méditerranée. Dans 
un style très pastoral, l’évêque primus inter 
pares y avait dénoncé la « globalisation de 
l’indifférence ». 

Le 11 janvier, les associations avaient 
rendez-vous à Matignon pour évoquer la 
future loi sur l’immigration et le droit 
d’asile. Elles sont ressorties insatisfaites. 
Louis Gallois, président de la Fédération des 
acteurs de la solidarité, a rendu publique la 
« déception » des acteurs associatifs : à ce 
stade, le texte représente « un durcissement 
très net » avec « une insistance » portée 
sur les mesures visant « à reconduire les 
migrants en situation irrégulière ». Tout le 
monde dans l’Eglise doit comprendre que la 
priorité de l’exécutif n’est ni à l’intégration 
ni à la fraternité. p 

Un sandwich indigeste

Alphabet Inc., la maison mère de Google, a transféré en  2016 
15,9  milliards d’euros des Pays-Bas vers une société écran aux 
Bermudes, selon des documents officiels cités par l’agence Bloomberg. 
Une technique d’optimisation fiscale baptisée « dutch sandwich » 
(le « sandwich néerlandais »), qui a permis à l’entreprise d’éviter 
des milliards de dollars d’impôts. Selon la Commission européenne, 
le taux d’imposition effectif sur le bénéfice réalisé par les colosses 
du numérique dans l’UE est en moyenne de 9 %, contre plus de 20 % 
pour les entreprises traditionnelles.

On ne touche pas au franc CFA !

L’économiste togolais Kako Nubukpo, qui était depuis mars 2016 
le directeur de la Francophonie économique et numérique, a été 
suspendu à titre conservatoire par l’Organisation internationale de 
la Francophonie. Une décision qui ressemble fort à un délit d'opinion. 
Kako Nubukpo s’est en effet régulièrement exprimé de manière très 

critique contre le franc CFA dans le cadre de sa mission au sujet de 
cette monnaie partagée par quatorze pays africains, mais dépendant 
toujours du ministère français des Finances. 

Le vrai coût du travail du dimanche

Dans leur livre Les Batailles du dimanche (éd. Puf), deux chercheurs, 
Jean-Yves Boulin et Laurent Lesnard montrent que travailler 
le dimanche a un vrai coût pour la vie personnelle. Ils mettent 
en avant un déficit de vie sociale et familiale se répercutant 
sur l'épanouissement personnel et le bien-être. Les sondages 
montrent que depuis quelques années les Français y sont pourtant  
favorables : 81 % des Franciliens et 66 % au niveau national, selon 
une enquête Havas interactive. Mais les deux chercheurs appellent à 
la prudence, dans l’analyse des faits. « C’est une sorte de soutien mou. 
Dans le détail, les partisans sont les 18-24 ans (70 %), et les plus âgés  
(58 %). Des gens aux marges de l’activité, pas encore insérés. Les actifs 
en emploi sont eux majoritairement défavorables à l’ouverture, à 
52 %. »  p A. B.

         panoramiques

     é c o n o m i e
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Un premier sondage1 à l'initiative 
de La Croix apporte quelques 
surprises. L'opinion semble de plus 

en plus ouverte à ce qui, il y a quelques 
années encore, lui paraissait tout à fait 
inacceptable. Le quotidien catholique 
se trouve confronté à des résultats qu'il 
n'attendait guère, mais qu'il a le mérite de 
publier, non sans y adjoindre ensuite des 
analyses selon son cœur.

Selon cette enquête, 89 % des personnes 
interrogées sont favorables à la légalisation 
de l’euthanasie et/ou du suicide  
assisté ; 60 % à l’ouverture de la procréation 
médicalement assistée (PMA) à l’ensemble 
des femmes (y compris les célibataires et 
les couples de femmes homosexuelles) ; ou 
encore 64 % favorable à la GPA, la gestation 
pour autrui. 

On peut y voir l'effet d'un certain nombre 
de situations aiguës dont le public a pris 
connaissance, comme le cas de M. Lambert 
dont les parents et l'épouse s'opposent 
radicalement quant à l'arrêt des soins 
devenus, de l'avis des autorités médicales 
et juridiques, sans justification. Plus encore, 
des milliers de personnes font chaque jour 
l'expérience la plus directe qui soit – et 
généralement dans la plus grande solitude – 
des impasses que les progrès de la médecine 
créent puis de la dérobade finale de cette 

même médecine devenue inhumaine par 
rage technique. Moins nombreuses sont les 
personnes favorables à la PMA. Mais cette 
question aurait-elle eu un sens en dehors de 
cercles très restreints il y a peu ? La surprise 
vient de l'acceptation de la GPA, plus 
favorablement admise que la PMA. De fait, 
les 63 % favorables à la GPA sont composés 
de manière hétérogène  : 18 % d'opinions 
favorables pour des raisons non-médicales 
(on peut penser que cela concernerait les 
couples homosexuels masculins) et 49 % 
d'accord pour des couples stériles.

Intransigeance cruciale

Dans une discussion2 avec la sociologue Irène 
Théry, Guillaume Goubert, directeur de La 

Croix, déclare que ces résultats pourront 
évoluer à mesure que l'opinion sera alertée 
sur les dangers que représentent ces points 
de vue. C'est pour cela que La Croix, pour 
lutter comme elle le titre contre le déclin 
moral d'un « individualisme sans entrave », 
a publié les résultats du sondage.

C'est ce que relève Irène Théry qui 
estime que le journal catholique pense 
exclusivement en termes d'attitudes 
morales critiquables. Les nouvelles 
attentes de l'opinion sont assimilées les 
unes aux autres (PMA et GPA aussi bien 
que légalisation – encore faudrait-il savoir 
sous quelles formes – de l'euthanasie) et 
réduites à l'abus revendicatif de « droits » 
individualistes, égoïstes. Il y a, dit  

Une révision des lois de bioéthique 
est prévue cette année. Un projet 

de loi doit être écrit fin 2018 et 
proposé au vote du Parlement en 

2019. Durant l'année l'opinion 
publique va être « mise au travail » 

par toutes sortes de messages, de 
consultations et d'interpellations 

venus d'horizons divers et souvent 
opposés. Quelle voix fera entendre 
l’Église pour une contribution utile 

au débat autre que celle de sa 
sempiternelle opposition à tout ce 

qui questionnerait la perfection 
immuable de son dogme ?

              Loi de Bioéthique :   
vers un individualisme sans entrave ? Gilles Herlédan

© DR
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G. Goubert, un excès de souhait d'autonomie 
individuelle qui ne peut constituer un lien 
collectif.  Il en vient même à comparer 
cette tendance à la croyance en « la main 
invisible du marché  ». Cependant, les 
avantages individuels peuvent constituer 
finalement des inconvénients graves au 
plan collectif. Et c'est un argument qui ne 
peut être réfuté d'un revers de main. Encore 
faut-il apporter des preuves « cliniques », 
les résultats d'observations rigoureuses, 
par delà la généralité du principe pour le 
valider ici et maintenant, relativement à 
des « situations » précises.

La sociologue semble plus familière avec 
cette méthodologie que le journaliste 
d'opinion. Là où il ne voit que dégradation 
morale et danger pour la civilisation 
dans les variations des comportements 
traditionnels, elle observe que, par exemple, 
la PMA a fait naître des enfants, apporté du 
bonheur à des familles. On semble loin de 
la seule revendication égoïste du «  droit 
à l'enfant  » dont beaucoup d'opposants 
à la PMA stigmatisent les futurs parents 
qui font appel à ces techniques longues, 
éprouvantes et encore peu fiables. 
Comment ne pas prendre la mesure que s'y 
joue aussi une éthique de l'engagement et 
de la responsabilité ? Tout autant, légaliser 
l'euthanasie – sous certaines conditions 
– peut ne pas être «  un message violent 
adressé aux personnes qui souhaitent 
vivre leur vie jusqu'au bout  ». Et si la 
mort, en effet, n'est pas que l'affaire de 
l'individu, c'est bien une mesure nouvelle 
de l'engagement conscient dans le lien à 
autrui dont la personne en fin de vie et son 
entourage témoignent mutuellement en 
envisageant de se soustraire à la solution 
unique de la « sédation terminale ». Mais 
rien ne trouve grâce aux yeux du directeur 
de La Croix.

Argumentaire confus et tronqué

Ainsi la PMA «  thérapeutique  » de la 
stérilité d'un couple reste pour M. Goubert 
irrecevable, elle est un mal en soi. Il faudrait 
l'interdire à nouveau en France. N'adresse-
t-il pas ainsi, un « message violent » aux 
familles – parents et enfants – qui y ont 
recouru  ? Face à l'étonnement de son 
interlocutrice, il entend étayer son opinion 
par l'argument selon lequel la PMA conduit 
à sélectionner des embryons. Il dresse 
ainsi le spectre de l'eugénisme ou de la 
satisfaction inconditionnelle des fantaisies 
parentales  : choix du sexe et de diverses 
caractéristiques de l'enfant à naître. Or, il 

devra reconnaître qu'il s'est trompé. Les 
médecins recherchent un donneur dont 
le phénotype (l'apparence) est proche de 
celui du père (en cas de don de sperme). Il 
y a donc sélection des donneurs pour telle 
famille, mais pas sélection des embryons.

La conversation est déjà bien avancée 
sans que M. Goubert n'ait fait mention 
des raisons foncières de son opposition 
à toute évolution éventuelle des lois de 
bioéthique. Il respecte – et c'est son droit 
personnel le plus absolu – les prescriptions 
de l’Église. Mais c'est Mme Théry qui le dit. 
Nous touchons-là à ce que nous redoutons 
de voir une fois encore se développer à 
l'occasion des débats à venir cette année. 
Le catholicisme institutionnel ne parle plus 
au nom de sa foi mais du Bien universel 
dont il aurait, seul, le monopole de la 
connaissance et de la propriété.

Un débat sera-t-il possible ?

Les conséquences de cet abus intellectuel 
sont évidemment dommageables. En effet, 
nous ne pouvons attendre aujourd'hui que 
de peu d'horizons – et le christianisme 
en fait partie – la proclamation de la 
dimension symbolique caractéristique 
de la vie humaine. Encore faut-il que 
cette énonciation soit audible – question 
de «  vocabulaire  » – et congruente avec 
son champ, c'est-à-dire non totalitaire. 
Autrement dit, invalider, comme on l'a 
entendu dans la conversation dont nous 
nous sommes fait l'écho, toute validité 
morale et toute nécessité nouvelle de 
répondre à des questions inéluctables rend 
impossible d'émettre et de faire entendre 
des propos judicieux.

Par exemple, quand M. Goubert parle de 
«  vivre sa vie jusqu'au bout  », cela est 
une proposition sans contenu. Tout autant 
nous ne rejoignons pas Mme Théry quand 
elle se déclare favorable à la GPA parce 
qu'elle connaît des parents et des mère 
porteuses au grand cœur. Sur ces points, 
les deux interlocuteurs se confrontent à 
un même obstacle : ils s'en laissent imposer 
par le possible, sans poser la dimension 
d'un interdit. Si on peut prolonger la 
vie artificiellement, il faut le faire  ;  
puisqu'il est possible de porter un enfant 
pour autrui, il faut rendre légale cette 
pratique. 

Curieusement, à la place de ce qu'ils ne 
saisissent pas, les deux interlocuteurs 
invoquent une même illusion  : ils 

tombent d'accord, sans autre examen, sur 
l'importance pour l'enfant du «  droit  » 
à connaître ses origines. M. Goubert, qui 
devrait lire quelques romans, pense que 
le mariage hétérosexuel garantit ce droit, 
donc il est contre la PMA. Mme Théry pense 
que la révélation de l'origine rendue légale 
(ce pourrait être dans le projet de loi) 
finira de légitimer la PMA. On voit qu'ils 
sont d'accord !

Constat et irresponsabilité

Mgr Brunin est cité par La Croix dans la 
discussion du sondage : « L’Église doit éviter 
le défaitisme et la croisade. » Mais depuis 
Humanae vitae, cinquante années de 
« croisades morales » ont assuré la défaite 
de son discours. Elle le remarque, mais n'en 
déduit rien. C'est en ce sens qu'on entendra 
la déclaration au Monde (12/01/2018) 
de Mgr Aupetit, le nouvel archevêque de  
Paris : « Aujourd’hui le tabou n’est plus 
le sexe, mais Dieu. » Il ne fallait pas tant 
jouer avec ! p

1. Sondage effectué auprès de 1010 personnes de 
plus de 18 ans. Questionnaire auto-administré du 
8 au 11 décembre 2017.

2. Du grain à moudre. Disponible à l'écoute 
sur https://www.franceculture.fr/emissions/
du-grain-a-moudre/du-grain-a-moudre-lundi-8-
janvier-2018

Plumée d'encre
Qu'est-ce au juste qui périra et qu'est-ce qui subsistera 
de la civilisation actuelle ? Dans quelles conditions, en quel sens l'histoire se 

déroulera-t-elle par la suite ? 
Ces questions sont insolubles. 
Ce que nous savons d'avance, 
c'est que la vie sera d'autant moins inhumaine que la capacité individuelle de penser et d'agir sera plus grande. La civilisation actuelle, dont nos descendants recueilleront sans doute tout au moins 

des fragments en héritage, 
contient, nous ne le sentons que trop, de quoi écraser 

l'homme ; mais elle contient aussi, du moins en germe,  de quoi le libérer.
Simone Weil 1909 - 1943
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La vie des gens a changé parce qu’ils 
se sont mis à parcourir le monde, et 
à parcourir leur vie. Ils ont gagné 

en assurance, parce que l’organisation 
des sociétés humaines (transports, 
technologies, organisation) leur en a 
fourni les moyens. 

La première évidence de ce phénomène, 
c’est la facilité toujours croissante avec 
laquelle on prend l’avion ou le train. Les 
destinations lointaines le sont moins, 
elles sont accessibles et fréquentées, pour 
quelques heures ou quelques jours1. On 
développe des services de déplacement 
nouveaux (VTC, covoiturage), on offre de 
nouveaux produits pour les déplacements 
individuels (vélos et trottinettes électriques, 
roues autonomes), on baisse les prix pour 
inciter à se déplacer. Voyager devient 
banal.

Mais on se déplace aussi dans sa vie. Les 
évolutions économiques ont fragilisé le 
modèle des entreprises conservant leurs 
salariés la vie durant. Du coup, ceux-ci 
savent qu’ils auront plusieurs emplois, 
sans doute entrecoupés de période de 
chômage. On est amené à déménager, 
et l’on peut supposer que si le marché 
immobilier devenait plus fluide en France, 
les déplacements seraient plus nombreux. 
Ce n’est pas le cas de tout le monde, 
bien entendu. Ceux qu’on a nommés «  la 
France périphérique  » sont encalminés 
dans des régions peu dynamiques, sans 
beaucoup d’espoir de transformation. 
Ils constituent les strates anciennes de 
sociétés où l’on durait dans un métier, dans 
un habitat. Mais ils ne l’ont pas choisi, cette 
situation s’est imposée à eux. Ils voient les 
métropoles poursuivre leur croissance, 
et leurs habitants embrayer avec plus ou 
moins de bonheur sur les transformations 
des modes de vie.

Car on ne vit plus tout à fait comme 
avant. On change le décor de son chez-
soi, grâce aux outils et matériaux toujours 
plus démocratisés. Chacun peut carreler, 
peindre, poncer à domicile. Celui-ci 
n’abrite plus la même vie. On n’y produit 
plus que de moins en moins, en tous cas 
pour ce qui concerne la nourriture. On 
va chercher des plats cuisinés, on dispose 
de restauration collective, et même les 

services à la personne (linge) peuvent être 
pris en charge à l’extérieur. Le mobilier 
se réduit  : exit l’armoire normande, la 
commode bretonne, qui sont remplacées 
par les placards. Le canapé envahit le 
séjour, avec des fauteuils confortables, car 
là y trône le divertissement  : télévision à 
écran plat géant, ordinateurs et consoles. 
Le domicile est de plus en plus, au moins 
dans les grandes villes, l’endroit où se 
réfugient les loisirs et l’affectivité. C’est un 
lieu « douillet », dans lequel on se réfugie 
pour vivre des relations affectives. Mais 
pour le reste, on sort.

Grâce à internet, on noue de plus en plus 
de relations d’entraide, de débrouillardise, 
de rencontres culturelles. On se prête et 
on se loue services et objets. Le marché 
de l’occasion, grâce à internet, a explosé. 
De plus, les expériences sont partagées 
grâce aux messages postés sur les sites. On 
s’informe mutuellement sur les découvertes, 
on ouvre de multiples fenêtres sur le 
monde qui bouge – lesquelles fenêtres sont 
éphémères, car il en surgit sans cesse de 
nouvelles. Bref, la dimension géographique 
devient largement caduque2. Parfois on dit 
que les gens « zappent », et peut-être que 
l’on omet la dimension de transhumance et 
de déplacement intérieur qui accompagne 
ces pratiques. Car on ne bouge pas d’un 
centre d’intérêt à l’autre si on ne se pose pas 
de questions. N’excluons pas le fait qu’on 
n’arrive plus à se concentrer, et qu’il faut 
que le cerveau soit toujours alimenté en 
images qui séduisent, en sons qui charment. 
Mais nous pouvons y voir un côté positif : la 
profusion de contenus et de liens cherche 
à capter regard et attention, parce que, au 
fond, celui qui est devant son écran est en 
recherche. De nouveauté, d’étonnement, de 
transformations ; bref, de mouvement.

Des relations fluides

Un des avantages de toute mise en branle, 
comme on disait autrefois, est que les 
relations elles-mêmes ne sont plus figées. 
Elles sont fluides. Il n’est plus nécessaire 
de conserver les mêmes relations avec 
les mêmes gens toute sa vie, car on a 
de nombreux moyens de transiter d’un 
groupe à l’autre, d’une activité à l’autre. 
Et, de ce fait, les relations qu’on maintient 
deviennent plus élastiques. Les meilleurs 

amis peuvent s’éloigner un temps, et être 
remplacés par d’autres  ; rien de nocif, au 
contraire, puisque lorsqu’on resserrera 
à nouveau les liens, ils se seront nourris 
des aventures glanées au-dehors. «  Deux 
pigeons s’aimaient d’amour tendre. L’un 
d’eux, s’ennuyant au logis…  » commence 
Jean de La Fontaine dans sa fable sur le 
désir de changement. Et Houdart de La 
Motte de poursuivre (en 1719) : « L’ennui 
naquit un jour de l’uniformité. »

Si on veut prendre une image, on dira que 
les gens ont peu à peu mis en mouvement 
une caravane qui parcourt les routes 
de la modernité. Grâce aux moyens de 
transport, aux réseaux sociaux, aux 
possibilités offertes par les « autoroutes de 
l’information » et des relations, les gens ne 
sont plus confinés dans un espace réduit. 
Ceux qui sont « dans le coup » sont ceux qui 
acceptent de changer sans cesse, d’essayer de 
nouveaux services, de nouveaux produits, 
de nouvelles perspectives. Les autres 
paraissent, en comparaison, accrochés à des 
modèles anciens (voire antiques  !)  : « On 
n’est plus au XIXe siècle  !  » s’exclament 
des jeunes. Un peuple entier s’est mis en 
route, dans un certain chaos – mais tout 
ébranlement de caravane humaine produit 
de la fluidité et des recompositions. 

L’image de la caravane est-elle cependant 
justifiée ? Elle suppose un contexte de désert, 
et de solidarité. Or, on souligne très souvent 
que les personnes se placent au centre des 
préoccupations, et qu’elles changent de 
relations facilement (notamment dans la 
vie amoureuse). Ce n’est pas vraiment ce 
qui se passe dans une caravane.  L’image ne 
correspond pas à la réalité  : les individus 
fréquentent plusieurs «  lieux », plusieurs 
groupes, à la fois dans le temps et dans 
l’espace. Et les fils se nouent en chaque 
personne. Chacun s’efforce de rendre 
l’ensemble cohérent pour lui-même. Untel 
est écologiste actif, parent d’élève, coureur 
à pied, et aime les jeux vidéos. Un autre 
fréquente une salle de sport, va à la messe 
de temps à autre, participe à une maraude 
et part à la campagne certains week-ends. 

On a donc plutôt des ensembles, constitués 
autour d’un centre d’intérêt  : tel sport, 
telle pratique, telle option sociétale, 
telles croyances, et ainsi de suite. Chacun 

Toujours marcher   Nicolas de Brémond d'Ars
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appartient à plusieurs ensembles, à des 
degrés divers d’implication, et navigue donc 
de l’un à l’autre. Aucun de ces ensembles 
ne peut plus prétendre avoir une autorité 
sur les autres. La paroisse pas plus qu’un 
autre. Ce n’est pas du relativisme, mais du 
pluralisme ; c’est une façon de se construire 
en intégrant les richesses offertes par la 
société. Celle-ci est donc une galaxie, avec 
plusieurs soleils autour desquels gravitent 
plus ou moins de planètes. On peut naviguer 
dans un système solaire excentré, avec 
peu de planètes  : la France périphérique, 
ou bien se situer dans un amas intense 
(Paris), où l’énergie circule plus vite, plus 
fort.  Bien entendu, les NTIC (internet, 
smartphones, et autres outils) ouvrent 
des fenêtres, voire des portes pour relier 
entre elles planètes et galaxies. Et l’on crée 
constamment de nouvelles passerelles, qui 
offrent plus de possibilités, plus de fluidité, 
plus de sécurité aussi (pour la médecine en 
particulier).

Tout cela a un coût. Comme chacun le 
sait, les sentiers de randonnée se creusent 
à mesure que de plus en plus de gens y 
piétinent. Même si on regarde ces évolutions 

de manière optimiste, on est conscient qu’il 
y a un prix à payer. Aujourd’hui, c’est la 
« Nature » qui est la grande victime dans 
toutes les conversations. 

Pauvre nature blessée !

La fin des années 1960 a vu surgir une 
question nouvelle, celle de la fragilité 
possible de la nature. Cette réflexion est un 
retournement complet, comme il n’y en a 
que très peu au cours de l’histoire humaine. 
Pourquoi  ? Tout simplement parce que 
c’est la première prise de conscience d’un 
retournement concret qui s’opère dans la 
première moitié du XXe siècle. 

D’une part les explorations de terres 
vierges, qui ont hanté pendant des siècles 
les imaginaires, se sont beaucoup réduites, 
avec les colonisations et les ouvertures de 
nouvelles voies commerciales. Il y avait de 
moins en moins de territoires inconnus, 
on avait cartographié à peu près toute 
la planète. C’est d’ailleurs à cette époque 
que la science-fiction prend son essor, et 
que des sagas de conquête de nouvelles 
planètes sont imaginées et publiées. 

Simultanément, les techniques permettent 
de domestiquer les forces naturelles 
qui menacent les hommes. La médecine 
progresse grâce aux sulfamides et aux 
antibiotiques. Les fleuves fournissent de 
l’énergie hydraulique. Le pétrole favorise 
l’explosion des déplacements. L’industrie 
chimique vient au secours de l’agriculture, 
par les engrais et les insecticides. Modeste 
inventaire, ici, qui laisse de côté tant de 
progrès sur lesquels nous sommes aujourd’hui 
appuyés ! Quel est le point de convergence 
de toutes ces transformations ? 

La nature, au lieu d’être une menace pour 
les hommes, devient leur domestique  ! On 
la tient à distance dans ses manifestations 
hostiles qui, à l’exception des grandes 
catastrophes naturelles, reculent devant 
une avancée victorieuse et irrésistible de 
l’humanité. La nature perd ses armées, elle 
est dépouillée de ses défenses. 

Mais la prise de conscience va beaucoup 
plus loin. Dans les années soixante, une 
réaction émerge spontanément dans les 
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Pays

o Je désire commander  l'ouvrage :  
« Des compagnes de prêtres témoignent »  
au prix de 22 euros (+ 3 euros pour les 
frais de port)

Veuillez retourner ce bon de commande 
en joignant votre règlement à l’ordre de 
Golias BP 3045 - 69605 Villeurbanne cx.  

« Des compagnes 
de prêtres  
se livrent » 

Préface de Jacques Gaillot

pays occidentaux. Des jeunes en rupture 
avec un monde guerrier (Vietnam) veulent 
s’immerger dans une nature le plus souvent 
fantasmée, considérée comme bonne et 
maternelle. L’organisation Greenpeace est 
fondée en 1970, les néo-ruraux développent 
une idéologie de respect des cycles naturels 
(en France, Lanza del Vasto, ultérieurement 
Pierre Rabhi). Et, surtout, le fantasme 
est habité par un intense sentiment de 
culpabilité : la nature est en souffrance, il 
faut stopper ce mal infligé par l’homme, 
et le réparer. Tous les mouvements 
écologiques véhiculent, à des degrés divers, 
cette culpabilité latente.

Qui dit «  culpabilité  », dit conscience du 
mal. L’écologie est le marqueur d’un mal 
dont l’homme, dans sa quête effrénée de 
progrès et de confort, est l’origine. Dans 
les années à venir, il faudra expurger 
la culpabilité si l’on veut construire un 
rapport juste avec la nature.

Si le rapport à la nature est le plus évident 
des lieux où surgit le mal, il n’est pas le 
seul. Car la multiplication des possibles 
pour se construire entraîne des fragilités, 
que certains vont chercher à exploiter sans 
vergogne.

Rebâtir les hiérarchies sociales

Ne soyons pas naïfs. Si chacun de nous doit 
(et peut) bâtir son existence en multipliant 
les expériences de vie, tous n’en ont pas 
les mêmes possibilités. Commençons 
donc par nous réjouir qu’internet ait si 
formidablement désenclavé des mondes 
enfermés sur eux-mêmes. Comme l’enquête 
de Frédéric Martel le met en lumière, 
nombre de ghettos, grâce à internet, ont 
été projetés directement dans la modernité, 
alors qu’autrefois ils seraient restés 
confinés. Les savoirs sont désormais à la 
disposition de tout le monde – ce qui ne 
manque d’ailleurs pas de remettre en cause 
les autorités traditionnelles. Mais tous n’ont 
pas nécessairement l’aptitude à voyager, à 
intégrer les expériences nouvelles  ! Alors, 
au lieu d’incriminer les pouvoirs en place et 
les hiérarchies classiques – riches, puissants, 
politiques –, on reporte sur l’individu la 
responsabilité de son échec. 

Les inégalités qui minaient les rapports 
sociaux et fournissaient le terreau d’une 
contestation politique sont maintenant 
naturalisées. Elles proviennent des 
personnes, qui ne peuvent plus s’en prendre 
qu’à elles-mêmes, et n’ont personne contre 

qui se retourner. Comme, par ailleurs, l’idée 
d’un collectif (unique ou ultime) investi 
de la mission de protection générale est 
récusée, la défense des faibles prend l’eau. 
L’Etat providence a fait son temps, il cède la 
place à un Etat gestionnaire, qui doit rendre 
des comptes de l’argent prélevé, et laisser 
les citoyens déployer leurs compétences 
selon leurs besoins. Les inégalités se sont 
donc inéluctablement remises à croître.

Cette nouvelle donne convient très bien 
à tous ceux qui pensent que l’égalité est 
un objectif dangereux et vain, et surtout 
contraire à la mise en place d’un ordre 
social. Si tous sont égaux, la compétition 
pour le pouvoir s’exacerbe, et nuit aux 
tentatives pour assurer une souveraineté 
stable. Or, l’ouverture de multiples voies 
de communication a rebattu les cartes du 
pouvoir. Le terrain de jeu n’est plus un 
Etat, mais le monde lui-même : Etats contre 
Etats, les accès aux ressources sont des 
enjeux cruciaux pour des populations qui 
ne sont encore que régionales (au regard 
de la planète). 

En résumé, toutes les puissances de ce 
monde ont comme objectif d’asseoir leur 
pouvoir, et se servent de ce qui est en train 
d’advenir pour redistribuer les cartes. Ainsi, 
les frontières nationales semblent caduques, 
mais c’est peut-être pour mieux étendre une 
domination sur le monde entier. Comme le 
dit le mot « cosmopolite », qu’on utilisait 
naguère pour parler d’une bourgeoisie 
internationale, il s’agit de transformer le 
cosmos (le monde entier) en cité (la polis 
grecque), ce qui sous-entend que les élites 
dominent sur un empire plutôt que sur une 
cité. Les inégalités sont de retour, parce que 
la planète Terre se cherche un nouvel ordre.
Or, parmi les nombreuses communautés 
humaines, il y en a une pour qui cette 
question du mal et du progrès de la société 
doit être centrale : je parle ici, bien entendu, 
des chrétiens. Le mot est un peu générique, 
comme on le sait, et il faut certainement 
le ramener à une de ses composantes, le 
catholicisme. Voyons comment ceux qui 
font profession de foi catholique peuvent 
trouver leur place dans ce mouvement 
général de la société humaine. A  
suivre… p

1. Seuls les très pauvres se confinent dans un 
espace restreint. Ils ont très peur de l’inconnu 
parce que leur vie est précaire. Ils ne dépassent 
pas les frontières de leur quartier.

2. Pour un développement sur cette disparition 
des contraintes géographiques, voir par exemple 
Frédéric Martel, Smart, Paris, Stock, 2014.  
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A la veille de l'arrivée du pape François 
au Chili, les problèmes les plus aigus 
donnent lieu à des manifestations 

certes tout-à-fait différentes, mais qui sont 
évidemment concomitantes, ce qui donne 
une impression de réticence, voire de 
résistance quant à la venue du pape.  Rapide 
revue : les problèmes de pédophilie, jamais 
purgés et qui continuent à s'envenimer, une 
protestation contre la pauvreté, des actions 
violentes de groupes mapuches extrêmes, 
une tentative d'occupation de la nonciature, 
vendredi dernier. Malgré cela, au milieu du 
bruit ainsi orchestré, un grand nombre de 
Chiliens attendent  François, à l'écoute de 
son message, avec respect et espérance. 

On ne perçoit pas d'emblée pourquoi 
le pape, et l'Eglise Catholique, sont 
directement interpellés : le problème de 
l'Araucanie regarde l'Etat, le gouvernement, 
et ce depuis bien longtemps. La pauvreté 
de même. Là, ce qui est en cause, c'est le 
ressenti qui s'exprime dans plusieurs 
organes de presse que le retour à un régime  
« démocratique » n'a pas fait avancer le 
problème, hérité de la dictature et lié, 
à l'évidence, à la mise en oeuvre d'une 
politique ultra-libérale, sous la houlette 

des Chicago Boys. Mais pourquoi l'Eglise 
catholique dans tout cela ? Actions violentes 
attribuées aux mapuches : quatre églises 
attaquées dans la seule journée de vendredi 
(12 janvier) par des engins incendiaires, 
avec intervention des pompiers et quelques 
dégâts. Mais surtout avec des panneaux 
menaçant directement et personnellement 
le pape : « La prochaine bombe, c'est pour ta  
soutane ! » Encore une attaque dimanche, 
avec une inscription au sol d'une rare 
violence : « L'unique Eglise qui illumine 
est celle qui est en flammes ? Ha ha ! 
Non au pape ! » Précisons bien : il s'agit 
de groupes radicaux. Mais pourquoi s'en 
prendre au pape ? Ils reprochent à l'évêque 
local de ne pas assez les soutenir, et aux 
organisateurs de ne pas leur avoir ménagé 
d'entrevue avec le pape (il rencontrera 
plutôt des mapuches plus modérés pour la 
célébration, puis lors d'un déjeuner).

« Marche des pauvres », c'est le nom qu'ils 
donnent à leur action, menée par des 
organisations syndicales et de la gauche 
contestataire : là c'est le financement du 
voyage qui est mis en avant : 11 milliards de 
pesos dont 7 à la charge de l'Etat. Dans un 
pays où la pauvreté est solidement installée 
dans certaines couches de la population, 
sans espoir de progrès. 

Alors pourquoi ? Comme nous l'avons 
largement expliqué précédemment1, l'Eglise 
du Chili est totalement déconsidérée : en 
Amérique latine, dans un pays catholique 
depuis toujours, les personnes qui déclarent 
lui faire confiance ne sont plus que  
36 %2 ! Et ce qui est l'événement déclencheur 
de cette situation lamentable, c'est le 

scandale Karadima qu'il ne faut pas 
prendre pour un cas de pédophilie parmi 
d'autres : ce fut un séisme dans toute la 
société chilienne. Et cette affaire et ses 
conséquences sont prolongées et envenimées 
par la nomination et le maintien en poste 
- ce qui reste incompréhensible - au siège 
épiscopal d'Osorno de l'évêque Barros, qui 
fut un intime de Karadima3. 

Les développements récents

Les laïcs d'Osorno, qui résistent depuis trois 
ans à la nomination de l'évêque Barros, 
avaient prévenu de longue date : si le pape 
veut venir au Chili et que rien n'est fait 
pour régler le problème Barros, il y aura 
des manifestations. C'est ce qui est en train 
de se produire : manifestations devant 
la cathédrale, conférences de presse. Ils 
comptent bien être sur le passage de la  
« Papamobile » en plusieurs lieux. Mais la 
manifestation la plus importante est un 
colloque international sur la pédophilie 
dans l'Eglise qui devait se réunir à Santiago 
dimanche 14 janvier. International ? Voyons 
plutôt. Sont annoncés :  

Le Péruvien Pedro Salinas : il a écrit un •	
livre «Nitad Monjes, mitad soldados » 
qui a fait connaître les scandales de 
Sodalicio4, une congrégation de vie 
consacrée, le pendant au Pérou de 
Karadima : son patron et fondateur 
Luis Fernand Figari, ami de Karadima 
notamment, poursuivi par la Justice 
péruvienne, se trouve actuellement 
réfugié à Rome : il vient de recevoir 
l'ordre de rentrer dans son pays

François au Chili :   
                        un accueil chahuté... Régine et Guy Ringwald

Un moment où nous écrivons, le 
pape François est sur le point de 
partir pour le Chili. Dans«  Golias 
Hebdo » n° 509, nous avions titré :  

« Le voyage de tous les dangers ». Les 
événements de cette fin de semaine, 

et les préparatifs d'une présence 
forte des plaignants concernant les 

affaires de pédophilie, semblent 
nous confirmer dans nos craintes. 

Evidemment, tout est prêt pour 
assurer les célébrations, y compris la 

mobilisation de milliers de policiers 
et militaires. Des centaines de 

milliers d'étrangers, principalement 
des Argentins, sont attendus à 

Santiago, des foules de Boliviens 
à Iquique. Mais le revers de la 
médaille commence à se voir.
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Docteur Jaime Concha, victime d'abus •	
au collège des maristes Alonso de 
Ercilla

Les trois plaignants victimes de Karadima •	
qui continuent les procédures : Juan Carlos 
Cruz, James Hamilton,  Jose Murillo, leur 
avocat Juan Pablo  Hermosilla, 

Sara Oviedo, secrétaire exécutif du conseil •	
National de l'enfance et de l'adolescence 
en Equateur

Alberto Athie, du Mexique, qui a aidé à •	
lever le scandale des Légionnaires du 
Christ

Peter Saunders qui a récemment •	
démissionné de la Commission 
Pontificale pour la protection des 
mineurs

François Devaux, cofondateur de •	
La Parole Libérée (affaire Preynat / 
Barbarin à Lyon).

Etait publiée début janvier 2018, par 
l'organisation américaine « Bishop 
Accountability » (Boston), la liste des 
prêtres et religieux accusés d'abus sexuel 
au Chili, liste jusqu'ici non communiquée : 
79 noms depuis 2000 !

Des voix autorisées expriment un  
regret : que les manifestations violentes 
de groupes extrêmes, considérés comme 
marginaux, nuisent à la démarche des laïcs 
d'Osorno. « La meilleure expression du 
profond renouveau pastoral dont l'Église 
universelle a besoin et qui est resté ferme 
malgré toutes les menaces et les insultes 
reçues », selon le théologien Marco Antonio 
Velasquez.

Une énigme

Mais il y a du nouveau : le 11 janvier dernier, 
une dépêche de l'Agence Associated Press 
relate l'affaire Barros et, surtout, publie en 
fac simile une lettre du pape François au 
Comité permanent de la Conférence des 
Evêques du Chili, datée... du 31 janvier 2015, 
c'est-à-dire entre la nomination de Barros 
le 15 janvier, et son installation, en mars. 
Pour le moins surprenante, cette missive ! 
(voir ci-contre).

Selon ce texte, relativement long, une 
mesure tendant à éloigner Barros, en lui 
offrant une année sabbatique, lui aurait 
été signifiée fin 2014 par le nonce Ivo 
Scapolo, lui disant aussi que les deux autres 
évêques, anciens disciples de Karadima, 
seraient traités de la même façon, tout 
en lui demandant de ne pas en faire 
état. Mais Mgr Barros ayant ébruité le  
« secret », le pape a considéré que « le nonce 
a compliqué et bloqué toute possibilité de 
lui offrir une année sabbatique ». 

Ainsi, le pape se trouve mis dans 
l'impossibilité de prendre une décision à 
la suite d'une maladresse d'un nonce, puis 
de l'imprudence d'un simple évêque ! Or ce 
nonce est toujours en place, et Barros aussi 
d'ailleurs. Dans l'intervalle, depuis trois ans, 
François n'a cessé de faire la sourde oreille 
aux appels publics, aux conseils privés, 
parfois de personnes qu'il connaît bien. Il 
se met même en colère sur la Place Saint-
Pierre, criant que les laïcs d'Osorno sont 
stupides, menés par le bout du nez par des 
gauchistes5. Alors qu'il sait avoir dans un 
de ses tiroirs la lettre qu'il a envoyée aux 
évêques. Si l'on poursuit, on sait aussi qu'il 
a dit à des personnes qui lui parlaient de 
Barros que cela l'irritait. A la lecture de cette 

Au Vatican, 31 janvier 2015
A MM. les évêques
du Comité Permanent de la Conférence Episcopale du Chili
Santiago
Chers frères 

J'ai reçu votre courriel daté du 23 courant. Merci beaucoup d'avoir exprimé ouvertement 
l’inquiétude qui est la vôtre en ce moment, concernant la nomination de Mgr. Juan Barros 
Madrid. Je suis conscient  que la situation de l'Eglise du Chili est difficile, étant donné toutes les 
épreuves que vous avez du supporter. Je vous assure, en plus de ma compréhension fraternelle, 
de ma proximité comme frère, et de ma prière.

Je me souviens bien de la visite que vous m'avez faite en février de l'année dernière1 et des 
diverses propositions qui m'ont parues très positives et constructives.

Cependant, un grave problème s'est posé à la fin de l'année. Monsieur le Nonce a demandé 
à Mgr Barros  de démissionner  et l’a exhorté  à prendre un congé sabbatique (un an, par 
exemple) avant d'assumer une autre responsabilité pastorale en tant qu'évêque diocésain. Et il 
lui a dit que la même procédure serait prise pour les évêques de Talca et Linares2, mais lui a 
demandé de ne pas le leur  dire. Mgr Barros a envoyé  le texte de sa démission en ajoutant le 
commentaire du Nonce.

Comme vous pourrez le comprendre, le commentaire de Monsieur Le Nonce a compliqué et 
bloqué  toute possibilité de lui offrir une année sabbatique. Nous avons parlé de cette affaire au 
Cardinal Ouellet3,  et je sais qu’il a parlé au Nonce.

Actuellement, sur indication expresse de la Congrégation pour les Evêques,  il fait une retraite 
spirituelle d’un mois chez les Jésuites en Espagne. Je ne sais s’il repassera par Rome lorsqu’il 
aura terminé, mais j’informerai le Card. Ouellet et lui ferai part des suggestions que vous faites.

Je vous remercie encore une fois pour votre ouverture et votre franchise dans l'expression 
de vos opinions et de vos sentiments: c'est la seule façon de travailler pour l'Église, dont le 
Seigneur a confié le soin aux évêques. Je vous demande, s'il vous plaît, de prier pour moi parce 
que j'en ai besoin.
Que Jésus vous bénisse, et que la Sainte Vierge  prenne soin de vous.
Fraternellement.

Francisco

1. 2014 (NdT).
2. Mgr Koljatic, ev de Linares, et Valuenzuela, ev de Talca (NdT).
3. Préfet de la Congrégation pour les évêques.

         verbatim - L'étrange lettre de François aux évêques chiliens
Traduit de l'espagnol par Régine et Guy Ringwald
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Le déni. Ils sont au pouvoir, elles sont au 
service, enquête sur l’Église et l’égalité des 
sexes1, est un livre sans langue de buis. 

Écrit par deux femmes, Agnès de Préville, 
journaliste, et Sabine Sauret, bibliste, sous 
le nom de plume de Maud Amandier et 
Alice Chablis. Préfacé par Joseph Moingt, 
prêtre jésuite et théologien de renommée, 
qui qualifie l’ouvrage de véritable « signe 
des temps ». L’un des rares religieux à oser 
une parole aussi libre. Pourquoi vous parler 
de ce livre ? Parce qu’il faut le lire, parce 
qu’il est passé sous silence dans les médias 
catholiques. Ou presque. 

Le livre est comme tous les livres qui 
dérangent, qui bousculent, qui dévoilent 
et, au besoin, remettent en cause des 
représentations mentales ancestrales. Plus 
ou moins, selon ce que vous saviez déjà, selon 
ce que vous êtes disposés à entendre. Quoi 
donc  ? Rien moins que la hiérarchisation 
des sexes et la discrimination des femmes 
dans l’Église catholique. Plus exactement, 
les mécanismes cachés qui les sous-

tendent  : les mythes (à commencer par 
le mythe de la Vierge, opposée au mythe 
d’Ève la pécheresse), le droit ecclésiastique, 
la théologie, les pratiques liturgiques, les 
discours moraux et naturalistes sur les 
femmes. 

Les auteures vont droit au but : l’institution 
a construit un système inégalitaire d’une 
grande cohérence, fondé sur une violence 
symbolique qui continue de soumettre les 
femmes, les culpabiliser et les cantonner 
dans des rôles assignés. Ce n’est pas simple 
affirmation, c’est parfaitement sourcé. Il 
suffit de lire avec honnêteté les textes du 
magistère - ainsi que les encycliques ou les 
exhortations pontificales - qui jalonnent 
l’histoire de l’Église. Comme il fallait s’y 
attendre, L’Osservatore Romano2, quotidien 
du Vatican, a publié une tribune à charge. 
Heureusement, la mise à l’index n’est plus 
à l’ordre du jour et le féminisme au XXIe 
siècle n’est plus une option. N’en déplaise 
encore à tous ces pontifes qui voudraient 
penser à la place des femmes. Songeons 
un instant à Simone de Beauvoir et à sa 
célèbre phrase : « On ne naît pas femme, on 
le devient. » Phrase du Deuxième sexe, dont 
il est bon de rappeler qu’il fut mis à l’Index 

en 1956… À mon tour, j’emprunte volontiers 
les vœux de Noël du pape François à la 
Curie, le 21 décembre 20173 : « Et parlant de 
la réforme me vient à l’esprit l’expression 
sympathique et significative de Mgr 
Frédéric-François-Xavier De Mérode : Faire 
les réformes à Rome c’est comme nettoyer le 
Sphinx d’Égypte avec une brosse à dents. »4 
Parions que les bons vœux du pape auront 
autant déplu à la Curie que les bons mots 
de nos deux auteures. Ils ont en commun le 
mérite de dénoncer une fâcheuse habitude : 
le déni. p Pascal Hubert

1. Bayard, 2014. http://ledeni.net/fr/

2. Lucetta Scaraffia, « En oubliant qu’il y a 
une histoire, beaucoup de stéréotypes dans un 
ouvrage français sur les femmes et l’Église », 
L’Osservatore Romano, quotidien du Vatican, 17 
septembre 2014, http://ledeni.net/ recension-
du-osservatore-romano-le-journal-officiel-du-
vatican/
3. http://w2.vatican.va/content/francesco/
fr/speeches/2017/december/documents/papa-
francesco_20171221_curia-romana.html
4.  Cf. Giuseppe Dalla Torre, Sopra una storia 
della Gendarmeria Pontificia, 19 ottobre 2017.

Pour un libre échange : hubert.pascal333@
gmail.com

   billet

Le déni…

lettre, on peut se demander ce qui l’irritait. 
Etait-ce réellement, comme on pouvait le 
penser, surtout après la publication de la 
vidéo, à cause de la résistance des laïcs et 
des conseils incessants qu'il recevait ? Ou 
bien était-ce à cause de l’opposition qu’il 
rencontrait de la part de ceux qui ont 
toujours protégé Karadima ? Nous aurons 
peut-être bientôt la réponse, selon la suite 
des événements.

Depuis le début de leur action, les laïcs 
d’Osorno ont la conviction que Karadima et 
sa suite bénéficient d’une protection à toute 
épreuve en haut lieu. La lettre qui vient d'être 
rendue publique ne fait que renforcer cette 
conviction.  Leur porte-parole, Juan Carlos 
Claret, a déclaré au cours d’une conférence 
de presse tenue jeudi dernier « Le pape et 
Ezzati6 s’inclinent devant la volonté du  
Nonce. »  Etrange !  Conscients qu’il y a tout 
de même des éléments qui leur échappent, 
ils sont bien décidés à profiter du passage 
du pape pour exiger des éclaircissements 
sur le contenu de sa lettre de janvier 2015. 
Le cardinal Ezzati de son côté tente de 
se dédouaner. S’il reconnaît que la lettre 
est  authentique et que c’est bien le nonce 

qui a bloqué la renonciation de Barros, il  
affirme : « Face à tous les abus, je peux dire 
que personnellement j’ai été clair et j’ai 
toujours agi en vérité et en toute conscience, 
malgré ce que disent certains esprits 
malsains des Etats-Unis. » Cependant, il ne 
donne aucune explication arguant que cela 
n'était pas de sa compétence.

Et maintenant, allons encore plus loin. Que 
s'est-il passé dans l'Eglise du Chili depuis 30 
ou 40 ans ? Après la période où les évêques 
chiliens ont fait tout ce qui était possible 
pour aider et protéger les victimes de la 
dictature, les nominations sont allées dans 
un sens très conservateur. Et cela sous 
l'égide du Cardinal Sodano, le nonce de 
l'époque. Nonce qui avait sa salle réservée 
chez Karadima7.  Et qui a ensuite été promu 
Secrétaire d'Etat. Mais qui a ordonné le 
nonce Ivo Scapolo ? Le même cardinal 
Sodano. Et qui, lorsqu'il était archevêque 
de Santiago, a couvert bien longtemps 
Karadima, de sorte que ses crimes ont 
été prescrits ? Le cardinal Errazuriz, qui 
a ensuite été nommé au Conseil C9 par 
le pape François. Il sera intéressant de 
voir, dans les jours et les semaines qui 

viennent, comment François va résoudre 
le mauvais cas dans lequel il paraît se 
trouver aujourd'hui, dans les conditions 
un peu rocambolesques qui nous sont 
décrites. De voir en particulier comment 
va se dénouer l'écheveau que constitue le 
réseau de hauts « dignitaires », auquel il 
faut ajouter le cardinal Medina, qui est lui 
aussi à Rome à l'heure qu'il est. Apprendra-
t-on, quand on aura vu comment décanter 
cette affaire, que ce jeu de pouvoir, sur 
fond de restauration, aura été la cause 
profonde de l'état actuel de l'Eglise du  
Chili ? p

1. Golias Hebdo n° 509.

2. Sondage « informe Latinobarometro 2017 », 
Golias Hebdo n° 509.

3. Golias Hebdo n° 469.

4. Soladicio vient de faire l'objet d'une mise sous 
tutelle.

5. Vidéo déjà citée, déclaration impromptue, et 
enregistrée à l'insu du pape.

6. Actuel archevêque de Santiago.

7. Golias Hebdo n° 469.
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3° dimanche ordinaire – B – 21 janvier 2018

Marc 1, 14-20 : Après l’arrestation de Jean, Jésus 
partit pour la Galilée proclamer l’Évangile de 
Dieu ; il disait : « Les temps sont accomplis : 

le règne de Dieu est tout proche. Convertissez-
vous et croyez à l’Évangile. »

Passant le long de la mer de Galilée, Jésus vit 
Simon et André, le frère de Simon, en train 
de jeter les filets dans la mer, car c’étaient 

des pêcheurs. Il leur dit : « Venez à ma suite. 
Je vous ferai devenir pêcheurs d’hommes. » 
Aussitôt, laissant leurs filets, ils le suivirent. 
Jésus avança un peu et il vit Jacques, fils de 

Zébédée, et son frère Jean, qui étaient dans la 
barque et réparaient les filets. Aussitôt, Jésus les 
appela. Alors, laissant dans la barque leur père 

Zébédée avec ses ouvriers, ils partirent  
à sa suite. »

***

Jésus, disciple de Jean le baptiste au 
bord du Jourdain, s'est isolé du groupe 
des jeunes adeptes du prophète pour une 
retraite au désert proche : rude épreuve 
personnelle. Revenu près de Jean et sans 
doute maintenant éloigné des prises de 
position violentes du Baptiste – lequel 
vient d'être arrêté – Jésus retourne dans sa 
région d'origine. Et il reprend le flambeau 
sans attendre. 

Jean « proclamait un baptême de conversion 
pour le pardon des péchés » – et les gens  
« confessaient leurs péchés ». Jésus, lui, 
non obnubilé par le péché, « proclamait 
la bonne nouvelle de Dieu ». Laquelle ? 
Le règne de Dieu est tout proche. Proche 
au sens temporel : il va bientôt s'établir. 
Proche au sens local : il est là, à côté de 
vous, au milieu de vous – et l'évangile selon 
Jean fait dire au Baptiste en ce sens : Au 

milieu de vous se tient celui que vous ne 
connaissez pas. La consigne est alors donnée 
avec un caractère d'urgence : μετανοεῖτε, 
καὶ πιστεύετε ἐν τῷ εὐαγγελίῳ. Ce qui est ici 
traduit par « Convertissez-vous et croyez à 
l’Évangile ». Une meilleure version serait 
sans doute : « Changez de mentalité (donc 
de manière de vivre) et accordez confiance 
à la bonne nouvelle. »

Quelle est donc cette bonne nouvelle ? Qu'est-
ce que ce Règne de Dieu ? Pour l'instant, 
rien n'est dévoilé aux lecteurs que nous 
sommes. Seulement l'annonce, la révélation 
que le monde nouveau de Dieu est là, en 
gestation. Il suffit d'ouvrir les yeux. Et de 
s'engager à y participer. Dans l'aujourd'hui. 
Avec confiance, comme les quatre gars en 
train de pêcher. Leur confiance a quelque 
chose d'incompréhensible, d'irréel : une 
folie ! (Nous sommes sans doute là devant 
un récit sans valeur historique mais plutôt 
une déclaration de foi mise en récit). Et la 
confiance qu'ils accordent à ce passant est 
sans hésitation à l'image de celle de celui-
ci qui proclame le Royaume sans le mettre 
en actes – pour l'instant. On peut noter, 
comme signes de cette double confiance, 
les deux « aussitôt » écrits par Marc.  
Aussitôt : voilà un terme qui reviendra 42 
fois sous sa plume au long de son évangile ! 
Comme il est dit ailleurs (Mc 13, 14) : que le 
lecteur comprenne ! et s'engage… p 

Paul Fleuret

          urbi et orbi

Chili : une visite aseptisée

Au Chili, le projet de loi sur l'identité de genre était prévu à la 
discussion en chambre des députés le 16 janvier 2017. Mais son 
président, le député Fidel Espinoza (PS), a décidé de reporter les 
échanges à plus tard en raison de la visite du pape dans le pays au 
même moment. Ce dernier a expliqué qu'il considère « provoquant» 
de discuter de ce projet durant la visite du Pontife. En réaction, le 
président de l'association «  Iguales  » a expliqué : « Nous avons 
presque 100 ans de séparation entre l'État et l'Église, mais les 
droits humains des personnes transgenres sont encore une fois 
retardés par la visite du pape. Nous demandons au gouvernement 
d'affirmer les urgences respectives dans le pouvoir législatif. » 

Cambrai : Mgr Garnier à l'épreuve

Mgr François Garnier, évêque de Cambrai, a été hospitalisé à 
la veille de Noël. Les médecins lui ont découvert une leucémie 
(cancer du sang). A la sortie de son hospitalisation, il s'est empressé 
de donner de ses nouvelles aux fidèles avec gratitude, humilité 

et dignité  : «  (…) Merci pour vos signes d’amitié et vos prières à 
l’heure où je rencontre la maladie grave. (…) Je reste conscient du 
fait que beaucoup d’entre vous ont pu connaître ou connaissent 
actuellement des épreuves de santé autrement plus douloureuses 
que les miennes. (…) Comptant sur la grâce du Christ, la providence 
du père et la force de l’Esprit Saint, je vous assure de toute mon 
affection. »  Nous lui souhaitons beaucoup de courage dans ce long 
combat et saluons la transparence de Mgr Garnier.

Coptes : un Noël en deuil

À Nazlet Hanna, village endeuillé en mai par la mort de 7 habitants 
lors d'un attentat de Daech, les chrétiens ont célébré la naissance 
du Christ dans un climat lourd. Plusieurs policiers assuraient la 
sécurité de l'Eglise lors de la célébration de la messe de Noël. Mais 
les chrétiens endeuillés ont pu compter sur le soutien de leurs 
voisins musulmans, l'imam en tête : « Ici, musulmans et chrétiens 
se considèrent tous de la même famille, on forme un seul corps », 
a déclaré le cheikh Hanafy. Une bouffée de paix en Haute-Egypte 
ou l'intolérance religieuse ne cesse de progresser et où plus d'une 
vingtaine de meurtres, enlèvements et agressions anti-coptes ont 
été recensés en 2017. p A. B.

Aussitôt...

© DR
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Année  B 3e dimanche du Temps 
ordinaire  Ps : 24 ( 25 ), 4-5ab, 6-7bc, 8-9

Jonas est envoyé à Ninive vers les habitants 
de Ninive à cause de  leur mauvaise conduite. 
Voilà que ceux-ci écoutent l’envoyé de Dieu 
et  reviennent de leur « mauvaise voie », 
en lui devenant fidèles et en publiant un 
jeûne. Ils n’ont pas attendu le décret royal.  
Le roi donne force de loi au mouvement  
populaire : « Que les hommes et les bêtes 
soient recouverts de sacs. Et qu'ils crient 
à Dieu avec force; et qu'ils reviennent, 
chacun, de leur mauvaise voie et de la 
violence qui est en leurs mains.  » (Jo 
3-5-8).

Le psalmiste responsable d’un tort qu’il 
assume pleinement découvre le chemin de 
conversion. Le cantique relu en son entier 
en déroule les différentes étapes en trois 
parties :

- Une implication personnelle dans la mise 
en route (versets 1-7) ;

- Le témoignage de ce que sont les voies du 
Seigneur (versets 8-14) ;

- La persévérance sur le chemin du 
Seigneur dans une société que les fautes 
du priant ont pu rendre hostile (versets 
15-21).

Le premier verset «  Vers toi, Seigneur, 
j'élève mon âme »  est magique : prendre 
la bonne voie, n’est pas fuir le monde dans 
lequel on se trouve. S’élever et dans le 
même temps  rentrer en soi-même faisant 
appel au Dieu tout proche, celui qui sauve, 
celui dont on sait qu’il est tendresse et 
miséricorde, celui qui oublie nos fautes, 
celui qui montre aux pécheurs le chemin.

Le psalmiste est à présent dans le 
témoignage : «  Les voies du Seigneur 
sont amour et vérité pour qui veille à 
son alliance et à ses lois. » ( verset 10  ). 
Le chemin est balisé, le bonheur lui est 
associé. Il est dans «  l’alliance »  que la 
prière et le recueillement font découvrir 
à ceux qui s’élèvent vers Dieu.

Tout n’est pas résolu pour autant, la honte 
que nous valent nos fautes sont toujours 
là. Comment affronter le regard des 
autres, comment assumer les réparations. 
Nous restons seuls. Le verset 21 apporte 
la solution : « Que droiture et perfection 
veillent sur moi, sur moi qui t'espère  ! » 

Une fois « converti », rester sur la bonne 
voie… Celle de la droiture et de l’intégrité 
rouvre les portes de relations sociales 
apaisées et confiantes.   Marc l’Évangéliste 
fait suivre l’invitation à la conversion, 
par l’appel des premiers disciples. Le règne 
de Dieu est tout proche, prendre le chemin 
de la Bonne nouvelle, avec Jésus. p

Fais-nous connaître  
tes chemins, Seigneur  !

Jean Doussal

© DR
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nouveauté

Voir bon de commande p. 24

la face cachée  
de Thérèse  
de Lisieux

© DR
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40 000 tonnes de CO2 vont être gaspillées 
pour la compétition du Dakar, qui vient 
de s’élancer depuis le Pérou à destination 
de l’Argentine. J’ai vu à la télévision de 
splendides images de dunes de sable, avec 
des barkhanes qui d’en-haut ressemblent 
à des tableaux abstraits propres à faire 
rêver, et à inspirer une méditation 
recueillie et silencieuse. Mais elles étaient 
violées par l’irruption sauvage de tous 
ces engins motorisés, bardés de publicités 
chantant le péan de notre civilisation : la 
consommation. On était loin des solitudes 
érémitiques appelant la retraite  : un 
capharnaüm de bruit et de fureur les 
avait remplacées.

Le public aussi amassé sur le parcours 
criait à qui mieux mieux, dans un grand 
enthousiasme. Détourné sans nul doute 
de la considération de sa condition, il 
applaudissait à tout ce saccage, à cet 
indécent barnum. On sait que depuis la 
Rome antique la foule aime les jeux, le 
spectacle, le cirque. Comme dit Lucrèce  : 
«  Toutes choses sont toujours pareilles  » 
(Eadem omnia semper).

Il y a incohérence alors à inviter les gens à 
faire des économies d’énergie pour éviter 
d’accentuer le réchauffement climatique, 
si on consent à ce que chaque année soit 
organisée une telle pollution. On me dira 

que l’importance n’en est pas très grande 
à l’échelle de la planète, qu’elle n’est que 
symbolique. Eh bien, dans ce cas, je dirai 
que le pouvoir du symbole est très grand. 
Celui qui ne s’arrête pas aux petites choses 
est ordinairement incapable de s’occuper 
des grandes.

Pour le détournement de soi, j’ai pensé aux 
textes de Pascal sur le divertissement  : 
«  L’homme est si vain que la moindre 
chose, comme un billard ou une balle 
qu’il pousse, suffit pour le divertir. » Ici il 
s’agit d’autos et de motos, ailleurs ce sera 
autre chose, mais le résultat est le même.

Nous vivons aujourd’hui une apocalypse 
joyeuse, comme l’orchestre du Titanic 
qui sur le pont continuait de jouer en 
plein naufrage. Notre moraliste a bien 
raison  : «  Nous courons sans souci dans 
le précipice, après que nous avons mis 
quelque chose devant nous pour nous 
empêcher de le voir. »p

Divertissement Michel Théron

Le dernier livre de Michel Théron, Sur les 
chemins de la sagesse, est disponible sur  
commande en librairie, ou directement sur le 
site de son éditeur BoD  : https://www.bod.fr/
livre/michel-theron/sur-les-chemins-de-la-
sagesse/9782322080823.html (248 pages, 9,99 
euros)© DR

          dernière minute

Malaise parmi les députés LREM 

On sait déjà qu’une dirigeante d’entreprise, élue députée, s’est 
plainte de son traitement de 5 000 euros alors qu’elle en gagnait 
8 000 auparavant  ; elle prétend qu’elle doit manger des pâtes et 
ressortir de vieux vêtements. Une autre, Véronique Hammerer, a 
dû empêcher son mari d’acheter une Porsche Cayenne décapotable. 
Elle s’est plainte : « Il y aura toujours des gens malveillants. C’est 
terrible  !  » Un proche de Macron déclarait en décembre  : «  Je 
sais que mon couple ne résistera pas à mon engagement auprès 
de Macron.  »  Le malaise toucherait un tiers des députés d’En 
marche.

La mort d’un Palestinien à Gaza 

Le 15 décembre, à l’occasion d’une manifestation, l’armée israélienne 
a tué un Palestinien de 29 ans, déjà amputé des deux jambes lors de 
l’attaque de 2008. Choqué, le Haut commissaire des Nations Unies 
vient d’exiger une enquête indépendante.

Projet de loi israélienne établissant  
la peine de mort pour les Palestiniens 

En 2015, seul un parti extrémiste avait avancé ce projet, au début 
de janvier, une coalition de six partis a voté en première lecture 
ce projet.

Qu’est devenu Abou Bakr al-Baghdadi ? 

Selon certaines sources, le chef de Daech aurait été capturé en 
Irak par les militaires américains et transporté sur l’une de leurs 
bases en Syrie.

Au Liban, le nombre des réfugiés syriens  
a décru pour la première fois 

Jusqu’il y a peu, leur nombre dépassait le million  ; le Haut 
Commissariat aux réfugiés, qui établit chaque trimestre le nombre 
des réfugiés a constaté que pour la première fois depuis 2014, ils 
sont un peu moins d’un million. Quelques milliers sont rentrés en 
Syrie tandis que d’autres ont été dirigés vers des pays tiers par le 
programme de l’ONU. p Martine Sevegrand
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La reine de la soirée 

Soupe mille saveurs
Eva Lacoste

Loin du sachet lyophilisé, voilà 
une vraie bonne soupe qui a 
vous permettre d’affronter 
gaillardement les rigueurs de 
l’hiver. Avec son plein de vitamines, 
glucides, lipides et protides. Un 
repas complet, gourmand et 
convivial. La soupe désigne aussi 
au Moyen Age, la tranche de pain 
que l’on trempe dans le liquide 
chaud, aussi n’omettez pas de vous 
procurer une belle miche chez 
votre boulanger préféré. Faites un 
effort en achetant des épinards 
frais, que vous équetterez avec 
d’autant plus de patience que la 
quantité est modeste. La présence 
de la saucisse de Morteau n’est pas 
obligatoire, mais elle apportera 
ce petit goût de fumé très 
apprécié. Et si vous n’en trouvez 
pas à proximité, n’hésitez pas à 
la remplacer par sa cousine, la 
saucisse de Montbéliard. 

Prenez un grand faitout, et 
faites revenir des légumes 
dans du beurre (40 g) : pommes 
de terre épluchées et coupées 
en dés (400 g), épinards (60 g), 
mélange navets-raves-oignons-
carottes-poireaux coupés en 
morceaux (400 g). Après avoir 
remué régulièrement, versez de 
l’eau jusqu’à hauteur. Ajoutez 
des haricots de Soissons (60 g), 
du lait (un demi-litre) et laissez 
mijoter pendant 50 minutes.

Assaisonnez et complétez avec 
de la crème liquide (10 cl), une 
pointe de muscade et du comté 

râpé (100 g). Déposez, au dernier 
moment, quelques rondelles de 
saucisse de Morteau cuite 10 
minutes dans une casserole d’eau 
frémissante.  p

Daniel Duprez

REMUE     - M é NI  n g ES

Le conseil du sommelier
Le domaine Raphaël Chopin 

s’étend au cœur des grandes 

appellations beaujolaises, sur 

un sol de granit rose donnant 

des terrains légers peu profonds. 

Les Romains ont implanté la 

vigne en Gaule, et notamment 

à Régnié comme l’attestent 

les vestiges d’une villa gallo-

romaine appartenant à un 

certain Reginus qui a donné son 

nom à la commune. Le Régnié La 

Ronze 2015 est parfumé et rond, 

sa robe rouge oscille entre cerise 

et rubis. C’est un subtil équilibre 

de fruits rouges, frais et structuré 

par de fins tanins. La longueur 

en bouche est fabuleuse.
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Horizontalement
1. Décadent. 2. Planète ; annonce un argument ; 
donne le choix. 3. Onctueusement. 4. S’applique 
aussi au sida  ; coléoptère qui aime le lard.  
5. Possessif ; conteste. 6. Cosmétiques utiles par 
fortes chaleurs. (2 mots). 7. Fleuve norvégien ; 
coule n Chine  ; participe. 8. Madagascar, 
par exemple  ; africain. 9. Comme une voie  ; 
maligne.

Verticalement
A. Perplexe. B. Dermite. C. Atermoyer. D. Fille de 
Cadmos ; annonce du neuf. E. Interrogatif ; centre 
de Caen. F. Fait partie d’une certaine batterie.  
G. Célébrité renversée. H. Spécialisted’une 
certaine cave. I. Fait naître  ; chuchote dans 
la prairie. J. Jésus-Christ  ; plante oculaire.  
K. Déesse de la nuit en Norvège  ; unie. L. Non 
dit ; fourrage ; négation. 
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1 M A L T R A I T A N C E

2 E N U R E S I E A A

3 N I E V O L U T I V E

4 T M E S E F A N A L

5 I A G O A N S E L S

6 O L E R O N A I S C S

7 N I E L C V E N A L

8 N E N U P H A R E D E

9 E R S E E V E N T E R
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